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«OUVELLEi au JOUR

16 février.

A. l'exception de quelques manifestations
tumultueuses qui se sont produites à Barcelone

, à Malaga, l'abdication du roi Amédée, ainsi
eue la proclamation de la république par les
Gorles n'ont provoqué, nulle part en Espagne,
les désordres que pouvait faire craindre la
division des esprits ou l'influence plus ou
moins prépondérante des divers partis dans les
nrovinecs. H paraît certain, au contraire, que
Fénergie du gouvernement provisoire, l'ho-
norabilité et le talent des membres qui le
composent, ont réussi, jusqu'à présent, à sau-
vegarder une situation pleine de périls.

Dans plusieurs localités, des juntes révolu-
tionnaires s'étaient spontanément organisées
pour maintenir l'ordre et parer aux éventua-
lités que pouvait faire naître l'effervescence
bien naturelle des populations. Un décret du
gouvernement ayant prononcé la dissolution
de cesjuntes, celles-ci se sont immédiatement
séparées, en laissant aux autorités civiles et
militaires, maintenues à leurs postes, le soin
de faire exécuter les ordres du pouvoir cen-
tral.

Nous avons déjà fait ressortir toute l'impor-
tance d'un pareil résultat, et l'attitude des
principaux chefs militaires surtout est de
nature, si elle se généralise et si elle dure, à
faire tomber bien des appréhensions légitimes.
le vieux duc de la Victoire a donné l'exemple
d'une adhésion sans réserves à la république.
Moriones, qu'on disait déjà passé aux carlistes,
a par deux fois télégraphié  au gouvernement
qu'il se mettait complètement à sa disposition.
Ce sont là tout autant d'indices satisfaisants
et, s'il se confirme que plusieurs des grandes
puissances aient déjà reconnu la république
espagnole, peut-être l'œuvre, si périlleuse et
si courageusement entreprise par MM. Fi-
gueras et ses collègues, pourra-t-elle sortir '
assez forte de ces premières épreuves pour
braver ultérieurement d'inévitables attaques.

Les divers partis monarchistes sont loin
d'avoir désarmé, en effet. Nous signalions
hier la recrudescence de l'insurrection car-
liste ; c'est aujourd'hui l'orléanisme qui se
dispose à descendre dans l'arène. La presse
anglaise nous a déjà fait connaître certains
détails d'une réunion tenue chez le duc d'Au-
male.eU la suite de laquelle une somme de
vingt millions aurait été souscrite, dans un
but de propagande en faveur du duc de
Montpensler. On ajoute que des émissaires po-
lonais parmi lesquels plusieurs prêtres ayant
des relations avec les Czartoryski, sont partis
pour Madrid dans le but de pousser la candi-
dature du prétendant orléaniste , pi pa-
vait avoir gagaé l'artillerie. S'il faut en croire
enfin les mômes journaux, les orléanistes
pousseraient M. Thiers à seconder les efforts
(ta duc de Montpensier, sous prétexte que l'in-
fluence des Hohenzollern aurait été pour beau-
coup dans les causes qui ont déterminé l'ab-
dication du roi Amédée.

Nous n'avons pas besoin de mettre le lecteur
ea garde contre quelques-unes de ces infor-
mations, qui ont un caractère particulier d'in-
jraisemblancc ou d'exagération. Il est cepen-
dant un point sur lequel nous ne pouvons
nous empocher d'arrêter un instant notre at-
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Les nouvelles de Versailles témoignent d'un
certain émoi dans les rangs de la droite parle-
mentaire. La fusion en serait la cause, ou plu-
tôt le nouvel échec qu'aurait subi une dernière
et suprême tentative de rapprochement entre
le comte de Ghambord et le comte de Paris.

« La déception des fusionnistes paraît d'au-
tant plus vive, dit la Correspondance univer-
selle, que la négociation avait été ardemment
suivie et qu'un instant on a pu croire au suc-
cès. On ajoutait, dans les couloirs de l'Assem-
blée, qu'une correspondance très-intéressante
qui aurait été échangée à ce 'sujet entre MgrDu-
panloup et le comte de Ghambord, était tom-
bée en des mains indiscrètes et allait être in-
cessamment publiée dans un journal de pro-
vince. »

S'il faut en croire le Bien public, — et nous
sommes assez disposés pour notre part à ad-
mettre cette interprétation, — le mot delà co-
médie fusionniste serait tout simplement de
faire croire à la commission des Trente qu'il
est tout à fait inutile de chercher la concilia-
tion, un changement radical dans la situation
étant imminent, et de persuader à la majorité
de l'Assemblée qu'il est superflu de consolider
ce qui existe, autre chose devant le remplacer
avant peu.

La « conciliation -, semble, en effet, perdre
chaque jour du terrain, à mesure qu'approche
l'heure du dénoûment. Les journaux monar-
chistes font flèche de tout bois, et ce ne sont
pas les plus modérés d'habitude qui font en-
tendre le langage le moins arrogant et le moins
injuste.

Parlant « au nom de la presse conserva-
trice, la seule qui soit impartiale », le Journal
de Paris faisait hier la part de chacun dans le
débat qui va s'ouvrir. « Pour M. Thiers,disait-
il, c'est une affaire de suprématie personnelle;
pour les radicaux, la défaite ou la victoire de
la république; pour la commission des Trente,
une question de sécurité .et d'ordre public. »
Et, après avoir célébré la modération et la fi-
délité au devoir de la commission des Trente,
le même journal terminait par ces lignes plei-
nes d'aigreur.

« Il est possible qu'une majorité de 30 voix
donne tort à la commission devant le scrutin.
Mais nous aurons du moins le plaisir d'enten-
dre M. Thiers déclarer solennellement que l'E-
tat c'est lui, et que la représentation nationale
n'est rien ; qu'il est en même temps la raison,
la justice et la vérité; et que la République, .
dont on cherche en vain la signification depuis
près d'un siècle, consiste simplement à dégui-
ser César en petit bourgeois. »

Plus violente encore est la lettre adressée,
sur le même sujet, par un membre de la droite
au président de la République. C'est unique-
ment par respect pour nos lecteurs que nous
nous sommes abstenus de reproduire hier ce
faclum, qui porte l'empreinte d'une irritation
aussi vive qu'impuissante.

En somme, et le langage du Journal de
Paris suffirait à l'établir, les conservateurs de
droite se sentent battus d'avance, par l'union
de la gauche républicaine et des centres
Chiïstophlé et Périer. Une dernière réunion
tenue avant-hier par le groupe que préside ce
dernier semble avoir consolidé cette entente
et, le gouvernement s'abstînt-il de prendre
part à la lutte — ce qui nous semble toujours
peu probable — les adversaires de la républi-
que fusionnistes, non fusionnistes, bonapar-
tistes ou royalistes trouveraient devant eux
une armée compacte, cohérente, etbienréso-
lue à ne pas reculer d'une semelle sur le ter-
rain du message.
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Nous extrayons les lignes suivantes d'une
lettre qui nous arrive de Versailles :

Lyon conservera probablement sa mairie
centrale, à la condition que le droit d'électeur
sera subordonné à une durée de domicile su-

périeure à celle actuellement exigée ( 3 ans au
maximum), et qu'enfin la ville sera section-

née de façon à permettre à toutes les classes de
figurer dans le conseil.
. La commission de décentralisation s'est dé-
cidée à ne pas prendre l'initiative d'une loi
exceptionnelle pour les grandes villes, en
laissant au gouvernement la responsabilité
d'un projet. Il est probable que le gouverne-
ment n'acceptera pas cette invitation. '
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Nous avons été en mesure de donner
dès Mer à nos lecteurs quelques ren-
seignements, très-précis, sur l'impor-
tante réunion qui a eu lieu à Versailles,
sous la présidence de M. de Mortemart,
en présence de M. le ministre de l'inté-
rieur, à l'occasion de ce que Ton ap-
pelle la question lyonnaise. Ces rensei-
gnements parlaient, -entre autres, de
lattitude fort nette prise dans cette
entrevue par M. Pascal, conseiller d'Etat,
ancien préfet du Rhône, attitude signi-
ficative, et que nous croyons devoir !r#
lever particulièrement.

Les lettres que nous recevons de Ver-
sailles nous permettent en effet d'indi-
quer exactement quel a été le langage
de l'ancien préfet du Rhône, quels ar-
guments il a fait valoir, et avec quelle
netteté et quelle énergie il a combattu
le projet de suppression de la mairie
centrale et l'application à notre ville
d'un régime d'exception.

Le projet actuel, a dit M. Pascal, est
une cote mal taillée. 11 n'y a que deux
manières d'administrer une ville. Il faut,
ou bien le régime municipal, ou bien
celui d'une commission. On peut com-
prendre à la rigueur qu'à certains mo-
ments l'administration ait recours à une
commission nommée par le préfet ; en
tout cas, c'est là un régime net, franc,
logique : croyez-vous que la situation
de Lyon en demande l'application?
Alors dites-le et appliquez-le. Quant à
l'orateur, il ne pease pas que l'état des
choses à Lyon soit tel qu'il soit besoin
de ce « remède ». Il convient que les
affaires municipales sont mal gérées ;
mais, de ce que les hommes actuelle-
ment en place sont -incapables, s'en
suit-il que le principe des franchises
municipales doive être ébréché ? En au-
cune façon.

Quant au projet de suppression de la
mairie centrale, M. Pascal n'a pas eu
de peine à démontrer qu'il amènera
forcément, fatalement , la "suppression
de ces franchises municipales. Quand le
préfet sera devenu le maire de Lyon,
qvilarrivera-t-il en effet? Il aura devant
'fui un conseil municipal irrité, qui fera
de la popularité en faisant une opposi-
tion systématique à son président. Les
affaires marcheront moins que jamais.
Le préfet-maire en appellera-1—il à des
élections nouvelles? Elles lui enverront
un conseil plus radicalement hostile
encore. Il n y aura d'issue à cette im-
passe, que la commission municipale.

Or cette solution, loin d'être le dé-
noûment d'une crise, ne fera que l'ac-
centuer davantage, tout en la voilant
pour un moment; loin de calmer 16s
esprits, elle les surexcitera, et le jour
où il faudra derechef convoquer les
électeurs à un scrutin, toutes les élec-
tions se feront sur cette question mu-
nicipale, dans des conditions d'agita-
tion de tout point nuisibles à la chose
publique.

Ces considérations, hautement politi-
ques, développées avec un tact remar-
quable et un grand talent de discussion
Sarlementaire, par l'ancien préfet du

hône, ont fait, nous dit-on, une pro-

fonde impression sur MM. les députés
et sur M. le ministre. M. Pascal, en ef-
fet, devait avoir, même et surtout pour
les moins municipaux de ses auditeurs,
une autorité particulière, puisée préci-
sément dans sa modération, clans la juste
réputation d'administrateur capable
qu'il a emportée de Lyon, dans le fait
même que, s'il est républicain, il n'ap-
partient point aux nuances tranchées
de cette opinion. M. Pascal, d'ailleurs,
connaît Lyon ; il a pu se rendre compte
de visu des besoins de notre ville ; il
parlait au nom de son expérience oré-
fectorale, et son témoignage avait d au-
tant plus de poids en cette occurrence,
que 1 ancien préfet du Rhône avait eu,
chacun s'en souvient, à lutter vivement
contre l'administration municipale de
Lyon.

Celui qui soutenait les franchises mu-
nicipales ne pouvait être accusé d'être
un ami du personnel de l'Hôtel-de-
Ville; l'appui qu'il a donné mprincipe
municipal n'en est que plus caractéris-
que et plus important.

- ' - - .
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Les premiers conflits survenus à Lyon
entre la municipalité et la préfecture
ont pour origine ce,que l'on est convenu
d'appeler la question des écoles, et
après un an de lutte et d'hostilités entre
les deux administrations, cette ques-
tion est loin d'être vidée.

Il nous semble donc fort opportun
encore de proposer en exemple à
nos concitoyens et à nos administra-
teurs une ville, moins importante que
Lyon sans doute, mais soumise pour-
tant aux mêmes exigences administra-
tives, une ville, comme Lyon riche par
son commerce et son industrie, riche
par sa population ouvrière qui chaque
jour va croissant.

Il s'agit du Havre. Le Journal des
Débats, dont le jugement ne peut être
suspect de parti-pris, étudie, d'après le
rapport de M.Siegfried, adjoint au maire
de cette cité, les progrès qu'y fait cha-
que jour l'instruction primaire; or, si
renseignement qui ressort de cette
consciencieuse analyse est tout à l'a-
vantage des administrateurs intelligents
auxquels la jeune génération havraise

"devra les bienfaits d'une instruction so-
lide, c'est que, répudiant toute mesure
radicale, ils ont marché graduellement
dans la voie des réformes en môme
temps qu'ils faisaient la part des usa-
ges et des habitudes ; c'est que, dans
leur œuvre de propagande en faveur
d'un système meilleur selon eux, les
moyens de conciliation ont toujours eu
la préférence, et qu'au lieu de s'impo-
ser brusquement, ils ont employé tous
leurs efforts à convaincre et à persua-
der.

Patience et longueur de temps
Font plus que force ni que rage.

Cette maxime du fabuliste, que notre
conseil municipal devrait méditer avec
soin, a présidé à tous les actes de la mu-
nicipalité havraise, et après avoir triom-
phé lentement, progressivement, mais
sans lutte, de la routine de ses admi-
nistrés, elle a, avec une égale persévé-
rance et malgré des obstacles sans cesse
renaissants, entrepris de couronner son
œuvre par des travaux qui placeront
bientôt le Havre au premier rang sous
le rapport de l'instruction primaire et
de l'instruction professionnelle.

C'est une des ambitions que nous
avons pour notre ville, quatre fois plus
importante que le Havre. A ceux qui,
comme nous, rêvent, dans l'intérêt du
pays, la réforme de l'enseignement,
nous conseillons la lecture de cet arti-

cle du Journal des Débats qui prouve,
par des faits, ce que peuvent, clans une
municipalité, des hommes réellement
animés de la ferme intention de bien
faire et munis de la capacité et des con-
naissances impérieusement nécessaires
à ceux qui veulent entreprendre des
réformes sérieuses.

Voici donc cet article :

Nous avons reçu le rapport de M. Jules
Siegfried sur les écoles primaires et les salles
d'asile pour l'année scolaire 1871-1872, et ce
rapport témoigne que les idées les plus pro-
gressives et les plus véritablement pratiques
sont celles qui ont le don de plaire le mieux à
nos compatriotes havrais. En analysant ce
rapport, nous engagerons peut-être d'autres
municipalités à s'inspirer des mêmes senti-
ments. C'est pourquoi nous n'hésiterons pas à
faire cette analyse avec quelque étendue.

Comme partout, jusqu'à ce que la question,
mieux'étudiëe, nous conduise à une organisa-
tion uniforme, l'instruction est donnée simul-
tanément' à la jeunesse havraise par des laïques
et par des congréganistes. Hâtons-nous de
dire qu'il n'y a point encore eu au Havre, com-
me cela est arrivé à Lyon, conflit entre ces
deux catégories de professeurs. L'adminis-
tration municipale n'a pas non plus cherché à
favoriser les uns aux dépens des autres ; elle
se borne, comme nous le verrons tout àl'heure,
à constater la supériorité indéniable des éco-
les dirigées par les laïques, et c'est peut-
être le meilleur moyen d'amener tout le monde
à les préférer à celles confiées à leurs concur-
rents.

Comme nous tous, les membres du conseil
municipal du Havre ont été frappés, après la
guerre, de l'importance que devait prendre
à partir de ce moment l'instruction popu-
laire.

Ils ont examiné sérieusement ce qui s'était
fait chez eux jusqu'alors, et, s'apercevant de
l'insuffisance de leurs moyens d'action, ils
ont résolu d'en augmenter considérablement
la puissance.

Malheureusement, grâce à l'admirable cen-
tralisation dont nous jouissons toujours, quoi-
que l'Europe nous ne l'envie plus, ils n'ont
pu jusqu'à présent entrer de plain-pied dans
la voie nouvelle qu'ils s'étaient tracée. Il peut
être bon de faire passer sous les yeux du lec-
teurs les divers obstacles qui se dressent de-
vant les meilleures intentions, obstacles tout
administratifs; ce tableau aura au moins
pour effet de faire comprendre pourquoi notre
pays trouvera bien des difficultés pour se réor-
ganiser avec la promptitude que rêvent ses vé-
ritables amis.

Le 15 avril 1871, M. J. Siegfried proposait
au conseil un projet relatif à l'établissement
de nouvelles écoles, à l'agrandissement de
plusieurs des anciennes, à l'augmentation du
nombre des professeurs, ce qui représentait au
total une dépense d'environ 1 million 200,000 fr.
La municipalité, après examen du projet, l'ac-
cepta et vota un emprunt de pareille somme,
dont les intérêts seraient fournis par une nou-
velle surtaxe d'octroi sur les alcools et 3 cen-
times additionnels aux quatre contributions
directes pendant dix ans.

Depuis le 11 juillet 1871, le projet d'em-
prunt n'a pu être étudié faute du vote de la
loi qui doit intervenir pour en permettre
l'exécution.

Sur la demande de la sous-préfecture, il a
fallu faire exécuter les plans et calculer les
devis : satisfaction ayant été donnée, la de-
mande a pu alors être transmise au préfet.
Celui- ci l'a transmise au ministre de l'inté-
rieur, qui l'a présentée à l'examen du conseil
des bâtiments civils. Le conseil a tout natu-
rellement demandé des rectifications. On lésa
opérées, et on a renvoyé à nouveau les pièces
pour être soumises à un second examen. De
son côté, le directeur des contributions indi-
rectes a présenté des observations au sujet de
la surtaxe des alcools et de la taxe principale ;
le conseil général a dû sanctionner le vote de
la taxe principale. En somme, quinze mois
de retard, et, jusqu'au vote de la loi par l'As-
semblée, deux ans, pendant lesquels on au-
rait pu faire mieux certainement que les lé-
gères améliorations de détail auxquelles on a
dû se borner.

Nous ne nous arrêterons pas trop à ces amé-
liorations, il vaut mieux dire ce que voulait
faire le conseil que ce qu'il a été réduit à faire;

or, ce qu'il veulait, le voici en quelqmes U-

« La ville doit compter environ 15,000 en-
fants en âge de fréquenter soit es salles d a-
sile, soit les écoles primaires. Elle possède 16
écoles qui ne peuvent guère recevoir que
9,000 élèves. Il y en avait 9,447 d'inscrits en
1871, 11,214 en 1872. Il s'agissait donc en
premier lieu de trouver des places pour ces
enfants. Nous n'avons pas à entrer dans le dé-
tail des constructions nouvelles, des appropria-
tions et des additions à opérer dans les écoles
anciennes, il doit suffire de dire que ces tra-
vaux permettraient l'admission de 12,000 en-
fants. » , .

En outre, tout encaissant à la chambre de
commerce la fondation d'une école supérieur©
de commerce, la ville créait une école com-
merciale intermédiaire entre l'école primaire
proprement dite et l'école supérieure. Des
améliorations considérables devaient être fai-
tes à l'école d'apprentissage, transférée dans
un bâtiment plus vaste. Cette école d'appren-
tissage est, on le sait, l'une des créations les

-plus utiles de la ville du Havre et l'une de
celles qui doivent servir de modèle aux écoles
professionnelles proposées l'an dernier par
M. Gréard à l'acceptation du conseil munici-
pal de Paris. On devait aussi fonder une école
laïque de filles, les ééoles de ce genre étant
toutes congréganistes, et, pour le même sexe,
une école d'apprentissage qui rendrait les plus
grands services. Tout cela devait £tre fait en
1872, 1873 et 1874. Tout cela ne se fera main-
tenant que d'ici a deux ou trois ans.

Les méthodes d'éducation, devaient être
aussi l'objet de réformes importantes. Un prix
offert par M. Mallet est proposé au maître ad-
joint qui aura le mieux réussi dans les leçons
de choses. Des excursions du jeudi seront con-
sacrées à la visite des établissements indus-
triels, des musées (celui du Havre a quelque
mérite), des environs si pittoresques, aux-
quels le voisinage de la mer prête tant d'inté-
rêt, et donne aux professeurs tant de facilités
pour inculquer à leurs élèves les premiers élé-
ments de la géographie, de l'histoire natu-
relle et de toutes les sciences qui cherchent
dans l'étude des phénomènes physiques leur
but et leurs moyens, aussi bien que de celles
qui se rattachent aux objets d'échange et aux
lois des transactions commerciales.

Nous avons dit en commençant que le con-
seil n'avait pas persécuté le moins du monde
les maîtres et les écoles congréganistes. Le
rapporteur se borne à faire remarquer, rien
qu'en montrant les résultats, combien l'ensei-
gnement congréganiste fait perdre de temps
aux élèves, et combien aussi il sacrifie les clas-
ses intermédiaires aux premières classes. C'est
là, en effet, le moyen employé généralement
parles maîtres de ces écoles. Ils ne s'occupent
sérieusement que des quelques élèves parve-
nus au terme de leurs études, conservent à ce
moment les plus intelligents pendant quel-
ques années, et c'est avec ces élèves de choix
qu'ils viennent concourir lorsqu'il s'agit de
démontrer la supérioritédeleurenseignement.
Ils ont tout à fait imité en petit le système qui
réussit si bien aux maîtres de pension dont la
spécialité est d'élever à la brochette des forts
en thème et des prix d'honneur au grand con-
cours.

« Le niveau de l'enseignement, dit M. J.
Siegfried, est à la foisplusélevé,plus régulier,
mieux soutenu dans les écoles laïques. La tête
n'y est, sous aucun rapport, moins forte que
dans les écoles congréganistes, et les classes
moyennes l'emportent de beaucoup sur celles-
ci. »

Nous citons ce passage parce queM. J. Sieg-
fried ne peut être considéré comme un ennemi
de l'instruction morale et religieuse, dont il
fait au contraire la base de toute l'éducation
populaire, et que son témoignago ne peut être
considéré comme celui d'un réformateur rê-
vant l'éducation athée, crime dont on accuse
tous ceux qui adhèrent au programme de la
ligue de l'enseignement. J. ASSÉZAT.
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COURRIER OE PIRIS
15 février 1873.

On ne fusionne plus ; le comte de Paris ne
veut pas abandonner le drapeau tricolore, et la
princesse Clémentine en sera pour la peine de
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" Les sam'Ji ,lm'autre à mi-voix.
"* Ma remit! i

68 ont rava&é mes champs.

Us
 libéraux ont pillé n» tome.

— Mes biens sont à Vera-Cruz, au pouvoir
de Juarez.

Don Luis leva la main ; les victimes se tu-
rent comme par enchantement.

— Je dois vous prévenir que mes paroles
sont sérieuses, reprit-il; mes soldats ont faim
et leurs officiers ont de la peine à les contenir.
Si vous refusez de m'aider, la ville court risque
d'être pillée demain. Prenez-y garde. Je pour-
rais, à l'exemple de mes collègues de tous les
partis, employer la violence, vous taxer, vous
emprisonner. Ces moyens répugnent à mon
caractère, et si je n'avais déjà sacrifié ma for-
tune à la cause que je sers, je n'aurais certes
pas troublé votre repos.

Fernando, placé aux derniers rangs, s'a-
vança vers la table devant laquelle siégeait le
président du conseil municipal. Les créoles se
rangèrent avec empressement; ils savaient
leur compatriote mieux disposé pour les libé-
raux que pour les conservateurs, et ils espé-
raient trouver en lui un avocat capable de dé-
fendre leurs intérêts.

— Votre cause n'est peut-être pas la mien-
ne, sénor, dit le jeune homme, qui se tourna
vers don Luis ; mais elle est celle de ma mè-
re, au nom de laquelle je vous prie de me
faire inscirre pour une somme de cinq mille
piastres.

Un sourd murmure s'éleva.
— Il est fou, dit l'un.
— Veut-il nous ruiner? demanda un autre.
— Par la Vierge! oublie-t-il que cinq mille

piastres font trois cents onces d'or !
— Non, répliqua Fernando ; je sais même,

senor Rivera, que cette somme forme à peine
le sixième de vos revenus, à vous qui êtes un
«itnolique fervent.

ki.ee moment, le capitaine Ramon, botté,
vErli!^' se Précipita dans la salle, se dirigea
vers oon u,, s et lui parla à voix basse.
inti-A.. 6 ^ lfeY jous éclaire sur vos véritables
™ V
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-TS dit le gouverneur d'un ton

giave , je vais tenteU'apaiser mes malheureux

soldats, dont les libéraux attisent sourdement
la colère.

Il salua et sortit. Aussitôt les groupes se for-
mèrent ; on discutait, on délibérait, alors qu'il
eût fallu agir. Bien qu'on prononçât son nom,
Fernando n'écoutait plus, il avait rejoint Ra-
mon et l'entraînait.

— Sors-tu de chez don Luis? demanda-t-
il à son ami dès qu'ils eurent dépassé le
perron .

— Non, j'arrive de la caserne.
Fernando expliqua au capitaine la terrible

scène de la soirée et ses angoisses sur le sort
d'Andréa.

— C'est une vengeance infâme ! s'écria l'of-
ficier. Attends-moi, je- cours à la comman-
dance, je m'informerai sans donner l'éveil et
je reviendrai te rassurer ou t'aider à retrouver
Andréa.

Le capitaine se mit en selle, tandis que Fer-
nando se rapprochait du banc où son amie
défaillante s'était assise. A travers les fenê-
tres de l'hôtel de ville il voyait ses compa-
triotes s'agiter, gesticuler et maudire l'exem-
ple onéreux qu'il avait donné. En toute
autre circonstance, il se fût diverti de cette
scène où la peur et l'intérêt se trouvaient aux
prises.

— Tranquillise-toi, dit Ramon, qui arrivait
au galop de sa monture ; Andréa doit être ren-
trée, car sa tante repose. La pauvre petite ! elle
pleure sans doute et croit te haïr. Ma sœur ira
la voir demain afin de tenter de la consoler et
de l'apaiser.

Fernando saisit la main de son ami.
— Merci, lui dit-il ; j'avais dans le cœur la

lame d'un poignard, tu viens de la retirer. Je
ne sens plus que la blessure.

— Allons, du courage ! tes affaires...
Cinq ou six détonations, les mêmes qui

avaient surpris Andréa, coupèrent la phrase
de Ramon .

— Par saint François, s'écria-t-il, les misé-
rables ont tiré sur le général.

— Cette menace de révolte est donc sé-
rieuse ?

Au lieu de répondre, Ramon partit ventre à
terre et Fernando le suivit. Plusieurs coups de
feu retentirent encore ; mille voix furieuses se
mêlaient aux clameurs de l'ouragan. A l'in-
stant où les deux cavaliers atteignaient l'édi-
fice où l'infanterie était casernée, la porte,
ébranlée du dedans, vacillait sur ses gonds
descellés, et livrait passage à des déserteurs
q,ui, au risque d'être broyés, se glissaient par
1 ouverture et fuyaient en répétant le cri si-
nistre des révoltes mexicaines : Muera ! Mal-
heureusement pour eux, les dragons accou-
raient à toute bride, et Lucas parut à la tête de
son escadron. Sur son ordre, une douzaine de
cavaliers se lancèrent à la poursuite des fugi-
tifs, tandis que d'autres cernaient les extrémi-
tés de la rue. La porte, garnie d'énormes
clous résistait.

La pierre qui retenait les gonds s'égrenait
sous un travail invisible, le plâtre volait en
éclat* ou retombait en poussière! et à chaque
oscillation de la lourde masse on voyait jail-
lir par tous les interstices une lueur rouge
d'incendie. Des murmures, des cris, des im-
précations se croisaient et se .confondaient,
puis un silence lugubre, mystérieux, inquié-
tant, succédait au tumulte. Bientôt, assaillie
de nouveau, la porte reprit son va-et-vient ef-
frayant. Un craquement prolongé retentit,
les 1ers tordus vinrent battre les trous béants,
et sous un dernier effort l'amas de poutres
s écroula. On vit alors au fond de la cour in-
térieure, éclairé par un immense foyer, don
Luis qui, l'épéeà la main, entouré de quel-
ques officiers et abrité derrière le cadavre de
R,0̂  cheval > essayait de parlementer tout en se
défendant.

Sans hésiter, Ramon et Fernando poussè-
rent leurs chevaux, au milieu des révoltés,
bientôt séparés, les deux jeunes gens eurent à
lutter contre vingt assaillants qui tentaient de
les désarçonner, Ramon disparut soudain;

maisC-avilan, se cabrant sous l'éperon de son
maître, bondit et se dégagea. Fernando ren-
versa un soldat qui ajustait le gouverneur,
puis fit volte-face pour secourir son ami, qui
s'était déjà relevé. Cinq ou six balles sifflèrent,
une décharge répondit aussitôt, et les cavaliers
de Lucas, armés de lances, refoulèrent les fan-
tassins furieux. -

— Vive la liberté ! Mort aux traîtres ! criè-
rent les factieux.

— Vive la religion ! Vive don Luis ! répon-
dirent les cavaliers.

— Les dragons sont contre nous, dit un ca-
poral, nous sommes perdus !

Un silence lugubre succéda au tumulte;
les révoltés, livides , frémissants , les yeux
pleins d'une haine sauvage, demeurèrent iner-
tes, sombres et muets. Ramon mit pied à terre
et offrit son cheval à don Luis, qui sauta en
selle. Les fantassins demeurés fidèles se rap-
prochaient de leurs officiers.

— Qu'on se forme sur deux rangs ! ordonna
le gouverneur.

Résignés comme des Orientaux devant la fa-
talité, les Indiens obéirent. On vit alors cinq
cadavres sur le sol et huit ou dix blessés, dont
pas un ne proférait une plainte. On procéda à
l'appel sans s'inquiéter d'eux. Vingt hommes
environ avaient réussi à fuir; les dragons en
ramenèrent bientôt une dizaine.

Séance tenante, don Luis nomma un conseil
de guerre ; les officiers désignèrent les instiga-
teurs du désordre. Us étaient au nombre de
six, dont cinq métis. A l'instant où le tambour
annonçait le couvre-feu, ils s'étaient jetés sur
les sentinelles qui gardaient le dépôt des ar-
mes, poste toujours confié àdes soldats éprou-
vés. Sans la présence d'esprit d'un sergent, les
révoltés, maîtres des munitions, auraient peut-
être triomphé.

— Par le Christ ! s'écria don Luis, des traî-
tres vous ont achetés et Judas a trouvé des
frères.

— Nous avions faim, répondire*t-ils.

— Aviez-vous donc l'intention de vous re-
paître de mon cadavre ?

— Nous voulions notre liberté.
— Je vous avais promis de vous licencier

demain si je ne réunissais pas à me procurer
des ressources.

Les métis se turent et jetèrent un regard de
colère du côté des dragons. Sans l'antagonisme
qui existe entre la cavalerie et l'infanterie
mexicaine, on ne parviendrait guère à retenir
cette dernière dans les rangs. Les cavaliers,
toujours bien payés,et volontaires pour la plu-
part, méprisent les fantassins qui nourrissent
contre eux la haine sourde et impuissante des
moutons contre les chiens chargés de les
garder.

Fernando examinait son cheval, dont une
balle avait effleuré le cou et légèrement enta-
mé la peau. Il ne pouvait se défendre d'une
profonde pitié pour ces pauvres Indiens ravis
à leur famille par la violence et qui, étrangers
à toute idée politique, ne souhaitaient quede
vivre en paix.

— Que va-t-on faire de ces malheureux ? de-
manda-t-if à don Ramon.

— Condamner les uns à mort et les autres
au fouet.

— Don Luis ne songera-t-il pas à pardon-
ner?

— Nous nous y opposerions, dit un vieil of-
ficier. Si l'on graciait les traîtres, aucun de
nous, dorénavant, ne pourrait répondre de sa
peau. —

— Ces cadavres, reprit Fernando, ne sont-
ils pas une expiation suffisante, sans compter
les blessés qui traînent là leurs membres san-
glants et peut-être brisés ?

— Les morts ont payé leur dette, répondit
l'officier ; quant aux blessés, ils sont désormais
inutiles et certains d'être mis en liberté.

(La suiti à demain.)
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son voyage. Laissez-moi noter en passant que
la princesse Clémentine, dont j'avais eu .le tort
de faire une fille du prince de Joinviile, est
simplement sa sœur, fille de Louis-Philippe
et mariée au duc Ernest de Saxe-Cobourg-
Gotha.

C'est M. d'Audiffret-Pasquier qui,dit-on,a an-
noncé la nouvelle delà rupture aux fusionnis-
tes déconcertés. En même temps, le XIXe Siècle
publie ce matin une lettre d'un membre du
parlement anglais à M. Edmond About, dans
laquelle est rapportée une conversation tenue
l'autre jour par le comte de Paris à cet étran-
ger. D'après elle, le chef des d'Orléans aurait
dit:

1° Que si la France revient à la monarchie,
ce ne peut être qu'à la monarchie constitution-
nelle ;

2° Que le souverain naturel est le comte de
Chambord, mais que, s'il refuse les conditions
qu'on lui fera, le comte de Paris serait prêt à
les accepter ;

3' Que, du reste, son principal souci, à lui,
comte de Paris, est de rester dans son pays et
de ne pas s'en faire exiler de nouveau.

Que de lettres ! Et comme nous sommes loin
de ia circonspection de Lombardemont, qui
préfendait qu'il suffit de trois lignes de l'écri-
ture d'un homme pour le faire poudre ! A
l'heure qu'il est, tout le monde écrit, et les
gens qui n'ont pas un journal sousJa main
pour cela se rabattent sur un ami quelconque.
Voilà, si ce qu'on raconte est vrai, M. l'évèque
d'Orléans dont une correspondance avec le
comte de Chambord viendrait de tomber en
des mains indiscrètes qui s'apprêteraient à li-
vrer ces secrets entretiens aux quatre vents de
la publicité. Mais tout cela n'est quehors-
d'œuvre. auprès du petit bijou que nous apporte
ce i^atin le XIXe Siècle, déjà nommé.

ïl s'agit d'une lettre qu'un député du Midi
aurait adressée à l'un de ses amis,à propos de
M. Thiers, et où celui-ci est traité d'une jolie
façon. Vous la trouverez dans le journal en
question, et aussi dans d'autres, bien que
plusieurs feuilles hésitent, par respect pour
elles-mêmes, à reproduire ce tissu de plates et
vulgaires injures.

J'ajoute que la lettre est attribuée à M. Four-
nier,' membre de la commission des Trente, et
qu'elle est on ne peut plus authentique. Le
correspondant dece député l'a montrée à quel-
ques personnes, dont l'une en a pris copie;
puis, de main en main, elle est arrivée, dit-on,
à M. Ducoux, le député et le directeur de ,
la compagnie des voitures, lequel l'aurait por-
tée à Barthélémy Saint-Hilaire, et ce dernier à
M. Thiers. Il faut espérer que la révélation des
procédés de la droite donnera du cœur au pré-
sident dans la discussion qui doitbientôt s'ou-
vrir sur le rapport de M. de Broglie. On le re-
présente, d'ailleurs, comme animé des meil-
leures dispositions et très-décidé à ne pas
baisser pavillon devant la coalition monar-
chique.

Où me donne comme certain qu'il ne sera
pris aucune mesure particulière pour la mu-
nicipalité de votre ville, mais qu'elle sera
comprise, avec Bordeaux, Marseille, Nantes,
etc., dans le projet qu'on prépare relativement
aux mairies des grandes villes de France. On
aurait engagé M. Cantonnet, dont la capacité
et les services sont appréciés, à ne pas se dé-
courager. Le gouvernement n'ignore aucune
des difficultés qui se rencontrent sur le ter-
rain lyonnais ; mais il ne veut pas s'embarquer
dans des mesures exceptionnelles pour répri-
mer dos écarts qui n'en valent pas la peine et
n'ont aucune portée. J'ai même entendu dire
qu'il regrettait la loi sur l'Internationale qu'a
fait voter M. Dufauro. Le fonctionnement en
est très-difficile ; de plus, on n'aboutit ainsi
qu'à donner de l'importance à ce qui n'en a
pas, ou, si un mouvement a une importance
réelle, c'est une folie que de croire qu'on l'en-
travera avec des règlements de police.

On m'a confirmé ce matin ce que je vous
écrivais hier des tiraillements du ministère
de l'intérieur. Le remaniement préfectoral
qui, grâce aux places actuellement vacantes,
promettait d'être assez considérable, ne pa-
raît pas encore en passe de s'effectuer. Du
moins M. de Gironde, neveu et chef de cabinet
du ministre, déclare pouvoir ne fixer aucune
date, et plus tard... qui sait par qui sera tenu
le ministère ? M. de G-oulard a écrit, je crois à
Ernest Picard, pour le consulter sur les élimi-
nations qu'on pourrait faire dans le personnel
du 4 septembre ; mais M. Picard a décliné la
question, et a répondu qu'on s'arrangerait
comme on voudrait.

Quand le mouvement aura lieu , c'est un
grand problème que de savoir si M. Guigues
de Champvans, le légendaire préfet de Nîmes,
sera rendu ou non aux douceurs de la vie pri-
vée. La raison dit que oui. Mais les coteries
s'y opposent. .

M. Guigues de Champvans en avait tant
fait à Nîmes que même les députés légitimis-
tes du lieu avaient fini par le lâcher. Mais alors
une coterie intervint.

M. Guigues, administrateur des. plus mé- -
diocres, n'est, à ce qu'il paraît, préfet que de
nom, et laisse, en réalité, tout gouverner par
un comité ultramontain. Or, ce comité, qui se
trouve bien d'être le maître, trouve que M.
Guigues de Champvans est bien où il est. En
conséquence, il a fait savoir aux députés dé-
goûtés qu'ils eussent à ne pas tant faire les
dédaigneux pour M. Guigues, et, comme M.
de Goulard s'est mis sur le pied d'avoir des
égards pourla droite, il serait bien possible
que Nîmes gardât son préfet.

Je vous conte ces détails par un de mes amis
qui débarque hier en droite ligne du chef-lieu
du Gard, homme riche, posé, éclairé, et point
communard, excepté pour les gens qui don-
nent ce nom à n'importe qui ne consent pas à
retourner à cent ans en arrière. N.

—— «O :

VERSAILLES & PARIS
• Correspondance particulière et Cor. républicaine.)

Versailles, 15 janvier.
On est pauvre de nouvelles aujourd'hui. Des

bruits, des cancans et rien autre.
M. Gambetta, fort souffrant depuis quelques

jours, est venu à la séance d'aujourd'hui. Il
vient pour l'interpellation Bellemare.

Un fait curieux qui s'est passé hier au soir.
Autour de six heures, le général Changarnier,
qui croit toujours qu'il a ses 20 ans, descen-
dit avant que le train fût arrêté. Il tomba les
jambes sous le marche-pied. Il allait inévita-
blement être écrasé, lorsqu'un député de l'ex-
trême gauche, M. Drôo, se précipita, le reieva
et lui sauva la vie.

0;i raconte qu'une affaire très-graves va se
dérouler devant la police correctionnelle. Le
baron de Seillière, un des plus grande finan-
ciers de Paris, se trouve compromis dans une
aflaire de marchés. Il s'agit de vente de drap
à la gendarmerie. Le baron Seillière va passer
en police correctionnelle, la 10e chambre,
croyons-nous, la semaine prochaine. L'ordon-
nance a été rendue avant-hier. Une dizaine de
personnes se trouvent compromises dans cette
affaire, parmi celle, on cite M. Mouton,ex-chef
de cabinet de M. Piétri, l'ex-préfet de po-
lice.

M. de Broglie a prié quelques-uns de ses
amis, membres de la majorité de la commis-
sion des Trente, à venir chez lui prendre
connaissance de son rapport.

s On a distribué aujourd'hui le rapport de la
i commission des chemins de fer : rapporteur, :
t M. de Cézanne.
j Le rapport conclut à la construction immé-
. diate d'un chemin de fer de Paris à Calais.

La compagnie Paris-Lyon ne va pas être
. contente.

' Voici la lettre adressée au XIXe Siècle dont
l parle notre Courrier de Paris ; elle a pour au-
' teur sir Henry Hoare, membre du parlement
. britannique*

CHAMBK1S DES COMMUNES

l Londres, jeudi, 18 février 1873.
Cher monsieur About,

Dans un article intitulé : Dernières nouvelles de
i la fusion qui a passé dans le XlX'Siècle il y a quel-
3 ques jours, vous me faites l'honneur de me dési-
It gner "assez précisément pour que j'aie le droit de

vous demander de rectifier quelques détails de la
Conversation qu' « un voisin indiscret » a enten-

l due entre « le chef de la maison d'Orléans » et
votre humble serviteur.

Il n'est pas exact que M. le comte de Paris ait
\ dit que «si le choix de ses concitoyens se portait
1 sur lui,- il prendrait le pouvoir en main sans hé-
* sitation et sans scrupule. »
L Voici les paroles dont il s'est servi : « Que, re-
3 connaissant que la seule monarchie possible en
l France était la monarchie constitutionnelle et

qu'il faudrait, pour qu'elfe soit stable, la fender
[ sur le principe héréditaire, comme en Angleterre,
[ il ne s'opposerait jamais à la candidature de M. le
' comte de Chambord ; mais que si, le pays s'étant
1 décidé à reconstituer la . monarcii ie, le comte de
" Chambord refusait nettement d'accepter les con-
î ditions constitutionnelles, la situatien serait chan-
 gôo. »
; Jane trouve pas dans ces paroles un goût si

prononcé pour le trône, et les événements, de-
: puis bien longtemps, soit en France; soit en Espa-
. gne, ne sent pas de nature à provoquer un appétit
J féroce pour cette position ingrate.
* M. le comte de Paris a ajouté « qu'ayant subi
1 l'exil dés son enfance, il éprouvait un véritable
3 bonheur à rentrer en France, et qu'il espérait y
r rester, et était heureux d'y rester ; » il me parait
t que ce sentiment devrait être approuvé de tout

patriote et de tous ceux qui ont le cœur français ;
malheureusement il existe des personnes dont

. l'àcreté des opinions politiques cherche à travestir
' toute déclaration ou tout acte qu'elles pourraient
* regarder comme nuisible au triomphe de fsurs
" préférences dynastiques oa républicaines. Je me
; fie à votre loyauté, cher monsieur About, pour
, insérer ces quelques mots de rectification dans la
3 prochaine édition du XIX0 Sièele ; je vous en serai
. reconnaissant, et croyez à l'assurance de ma haute
\ considération.
i Henry HOARE.

- — W :
; LES AFFAIRES D'ESPAGNE
s

On a annoncé prématurément la reconnais-
sancc'du nouveau gouvernement espagnol par

ï le gouvernement français.
Cette reconnaissance n'a pas encore été de-

* mandée.
! — Le Daily News publie la dépêche sui-
t vante :
k « Paris, 13 février.
i « J'ai des raisons de croire que M. Thiers,
- quoique n'approuvant pas l'abdication du roi
î Amédée, désire pourtant le succès de la répu-
 bliqueen Espagne.
f « Il espère cependant que la nation ne
- commettra pas l'erreur d'appeler des étran-
t gers, royalistes ou communistes, de Londres
ij ou de Genève. »
1
 Nous avons des nouvelles de Barcelone en

: date du 13, que les journaux de cette ville
nous apportent.

On lit dans le Diario de Barcelone du 13 fé-
: vrier :

« A partir d'hier, à midi, la foule n'a cessé
i de se porter sur la place de la Constitution, et
' l'hôtel de ville n'a pas cessé d'être envahi par
J des groupes compacts de gens qui deman-

daient les uns des armes, les autres que l'on fît
[ une manifestation publique.
[ « Vers les premières heures de l'après-mi-
. di, les grilles et toutes les parties de l'édifice
. municipal furent fermées. La pierre monu-
' mentale de ^.Constitution fut recouverte d'un

voile, et sur le balcon principal du monument
on plaça une bande de toile imitant la pierre,
sur laquelle se lisaient les mots suivants :

« Autonomie municipale. — Etats souve-
. « rains fédérés. — République démocratique

« fédérale. — Vive la Confédération l'édé-
j " râle! »
y " Au moment même où l'on apposait cette
' bande et que son contenu devenait apparent,
l la fouie assemblée sur la place poussa le
' cri unanime de: «Vive. la république fédé-
' raie ! »
. « Peu après, et dès que la séance secrète de

la députation provinciale (conseil général) eut
j été suspendue, don José Maria Torres donna

lecture au public, du haut du balcon dupa-
lais, où étaient réunis les conseillers,d'un pro-

[ jet de télégramme à adresserait gouverne-
' ment de Madrid, et daus lequel le conseil lui
, offrait de maintenir l'ordre et de concourir

avec lui à l'établissement de la république dé-
" mocratique fédérale.

« Cette lecture achevée,le cri retentit de nou-
" veau et avec plus d'enthousiasme encore de
' « Vive la république! »
; « Sur quoi M. Torres se retira en annon-
* çant aux assistants qu'il allait s'occuper im-v
 médiatement de la préparation et de la distri-

, bution des armes.
« La place de ia Junte révolutionnaire était

t occupée militairement hier par des ferces d'in-
fanterie et de cavalerie,et personne ne pouvait

! s'approcher de la porte d'Atarazanes.
« On fit placer une batlerie d'artillerie fout

à l'entrée du monument. Deux autres pièces
de canon furent également placées tout au

. bord de la mer, et l'on en confia le service à
un détachement de marins, sous le comman-
dement de simples sergents d'artillerie, les of-
ficiers ayant, dès le matin, remis leur autorité,
par suite dr« décret de dissolution des corps
existants.

« A la nuit, la façade du palais du conseil
général et celle de l'hôtel de ville furent illu-
minées.

3 « La partie centrale du premier édifice était
surmontée d'un immense dais en velours cra-

3 "moisi garni de franges d'or, et au-dessous de
1 ce dais étaient suspendues les armes de la Ca-

talogne. L'écu en était entouré'por une guir-
. lande de laurier attachée par un galon rouge.
, « Le drapeau fédéral de la Catalogne que
- l'on avait arboré la veille sur l'hôtel de ville
s était d'un fond rouge avec un triangle blanc .
- dans l'intérieur duquel le mot « Démocrate »
- était inscrit.
i » Tout le tour du triangle était parsemé

d'étoiles blanches avec cette inscription peinte
s en grandes lettres : « Catalogne. »
I * Pendant toute la soirée et toute la nuit les

grilles de l'hôtel de ville sont restées fermées.
: Les magasins établis dans les rues de la Li-

berté, de Jaime et autres ont été également
: fermés.
, La foule, gui avait été considérable pendant
- toute la matinée dans la Rambla, dans la rue
s de la Liberté et sur la place de laConstitution,
! devint immense dès les premières heures de
f la soirée, par suite de l'arrivée des gens ac-
 courus de tous les villages et des centres de

populations circonvoisines.
; « En raison des événements, les bals mas-

qués qui devaient se donner hier et aujour- '
s d'hui aux théâtres de l'Olympe et du Cirque

ont été contremaadés. <

" Les casinos et les cercles politiques répu-
blicains ont arboré dans la journée les ban-
nièree nationales, et pendant la soirée, leurs

• balcons ont été illuminés. Il en a été de même
pour un grand nombre de maisons parlicu-

"« Selon ce qui nous est rapporté, il paraît
qu'hier, vers cinq heures et demie de l'après-
midi, un détachement de cavalerie entoura le
café des Deléries tandis qu'un piquet d'infan-

; terie pénétrait dans l'intérieur de l'établisse-
 ment et faisait prisonniers une vingtaine d'in-
 dividus. Il se disait publiquement que les dé-

tenus faisaient partied'un comité earlisteet que
dans le nombre figurait un cabecilla dans le-
quel on a cru reconnaître Barrancot.

« Ces individus ont été conduits à Altaranas
par la troupe. «

l Le gouverneur, civil de la Catalogne vient
de lancer ia proclamation suivante î

; " Barcelonais,

" Hier était un jour de- jubilé et d'expan-
[ sion ; aujourd'hui doit être un jour de calme

et de travail. Parmi les vertus républicaines
, qui élèvent les peuples dotés de cette forme
t de gouvernement figure l'amour du travail, qui
• est la source de tous les bonheurs, tandis que

l'indolence et la paresse sont la cause de tous
; les crimes et des misères de tous les- genres.
[ « Je m'enorgueillis de me trouver au milieu

r d'une population comme celle de Barcelone
qui ne s'est livrée à aucun acte réprôhensible

» dans des moments d'une effervescence facile
t à comprendre, semblable à celle qui a régné
» dans la journée d'hier, journée dans laquelle
 votre attitude a été un démenti donné à ceux
" qui croyaient à une agitation désordonnée de

votre part.
« Complétez aujourd'hui votre œuvre si bien

. commencée et digne d'hommes ayant la cons-
t cience de leurs devoirs. Remettez-vous donc

à votre travail si nécessaire à la subsistance
i de vos familles. A
i « Et vous, fabricants, commerçants et in-
L dustriels, ouvrez' paisiblement vos ateliers, vos

t boutiques et vos magasins, et sachez respec-
. ter et conserver par votre attitude la répula-
t tion que vous avez conquise d'hommes in tel -
r agents et civilisés.
t « Barcelonais, au nom du gouvernement
5 de la république et en votre propre nom, je
3 vous remercie de la conduite sage et patrioti-
r que que vous avez tenue dans les graves cir-
; constances où nous nous trouvons.
i " Le gouverneur civil,

« EDOUARD LOMA. »

Dans une nouvelle proclamation au peuple
de la Catalogne, annonçant le vote delà répu-
blique par l'es Corlès, le capitaine-général Ga-
minde s'exprime en ces termes :

« Catalans! Hier, .en vous adressant la pa-
role, je vous disais que les circonstances

 étaient graves et solennelles; aujourd'hui, je
\ viens vous dire que les pouvoirs légalement

constitués, ayant arrêté la forme de gouver-
" nernent qui doit nous régir, nous devons res-

pect et obéissance à ce oui vient d'être fait à
" Madrid.

« Les grands peuples se connaissent dans
les grandes crises. La Catalogne ne faillira pas

Ï à sa vieille renommée de peuple civilisé. Li-
1 vrez-vous à là joie «t à l'allégresse, mais main-
" tenez l'ordre, et de la sorte vous assurerez le

régime de la liberté.
; * Le capitaine général,

, « GAMNDE. «

Nous sommes toujours, d'ailleurs, sans

[ lettres ni journaux de Madrid ; mais cette nou-
, velle interruption du service nostal ne parait

pas devoir être exclusivement imputée à l'é-
tat politique du pays. Le temps y a sa part,
d'après ce que nous lisons dans le Courrier de

i Bagonne :
" La neige, qui n'a fait que blanchir hier

. les toits de nos maisons et les hauteurs qui
environnent la ville, et qui a complètement

f disparu aujourd'hui, est tombée en grande
quantité un Espagne et a interrompu complè-
tement la circulation, non seulement des trains,

, mais encore des voitures entre Aisasua et Bea-
, sain. Les trains entre Palenfia et Santander ne

peuvent circuler à cause de l'accumulation d<?s
j neiges, qui atteint sur certains points 80 cen-

timètres de hauteur. »
Ajoutons que la grande nouvelle annoncée

par VUnivers sur le général Moriones est caté-
, goriquement démentie par un télégramme de
, Saint-Sébastien. Loin de passer aux carlistes,

le commandant de-l'armée du Nord a fait acte
, d'adhésion formelle au gouvernement provi-

soire.
i

Le Times publie la dépêche suivante : t

Madrid, le 13 février, soir,
s «• Une affiche a été placardée dans les rues
i et places publiques, signée par cinquante-sept
i députés républicains, exhortant les républi-
 .cains à maintenir l'ordre dans la capitale et à
 leur laisser le soin de la république dans les
 Cortôs. Les deux Assemblées, qui n'en font
i plus qu'une, sont en session. Toutes les rues
:• qui entourent le palais législatif sont occupées
• par les troupes à cheval et à pied. Nul n'est

admis à y passer, sauf les députés, les mem-
 bres du corps diplomatique et les rédacteurs
; de la presse.

; 1Q0ÏELLES ET BBOITS
Le rapport de M. le duc de Broglie sera

vraisemblablement déposé sur le bureau de
t l'Assemblée, dans la séance même de lundi,
Ï aussitôt après a voir été communiqué à la com-
i mission des Trenle ; au sein de laquelle il n'est
i pas probable qu'il soulève d'objections de na-
• ture à rendre un rsmauiement nécescessaire.

, La prétendue installation de M. Thiers à
s Paris se réduit à ceci :

Le président ira jeudi prochain à la soirée
l que prépare le général Ladmirault. Pour évi-
- ter de revenir à Versailles au milieu de la

nuit, il couchera ce jour-là à l'Elysée. Si,
t comme on en parle, l'Assemblée se donnait
 des vacances pour les jours gras, M. Thiers
i prolongerait peut-être sou séjour à Paris de
 quarante-huit heures, mais ce serait tout.

On écrit de Versailles au Temps que M.
) Thiers est allé vendredi à Saint-Cioud. Il a
s déjà dirigé plusieurs fois depuis quelque temps
; . ses promenades en voiture de ce côté, et l'on

se demande s'il ne faut pas rapprocher cette
circonstance, d'un bruit dont nous trouvons

! la trace dans les journaux. M. Thiers, d'après
s ce bruit, aurait l'idée de faire transférer plus .

tard le siège du pouvoir législatif et du gou-
! vernement de Versailles, qui est trop éloigné
, et où ie château ne pourrait loger deux cham-
 bres, à Saint-Cloud, où il serait facile de con-

struire les "bâtiments nécessaires.

Le mouvement préfectoral est à peu près
! arrêté; beaucoup de nominations sont si-
, gnées, mais certains noms sont encore en dis-
! cussion.

! La cour d'appel de Paris vient de décider
que la responsabilité de l'entrepreneur de
transports cesse, lorsqu'il est constant que le-
dit entrepreneur a fait ce qui était en son pou-
voir pour soustraire les marchandises qui lui
étaient confiées au péril qui !es menaçait.

La cour de cassation vient de décider que les
fournisseurs chargés de pourvoir à l'arme- '
ment, à l'équipement, à l'habillement et à la
nourriture des gatdes nationales mobilisées
appelées éventuellement à la défense du terri- ]
toire et organisées^ ou en voie d'organisation, ,
mais non enecre misas à la disposition du mi- i
îiislre de la guerre, ne peuvent être poursuivis 1
pour des délits communs dans des délits com-
mis dans l'exécution de leur marché, que sur '
la dénonciation du gouvernement, laquelle
doit émaner du ministre de l'intérieur

D'après les rapports adressés au ministre de
la guerre, il résulte que, sur une moyenne de
305,000 conscrits qui se sont présentés devant
le conseil de révision, la proportion des lettrés
et des illettrés est de 14 0/0 seulement sachant
lire et écrire, 3 0/0 sachant lire seulement,
enfin 23 0/0 ou î sur 4 étant dans une igno-
rance complète..

Le Journal officiel publie en tète de sa par-
tie non-officielle une note de laquelle il résulte
que le paquebot de la compagnie générale

| transatlantique le Perdre a sauvé le 2 février
\ courant, dans la mer d'Irlande, l'équipage du

trois mâts barque prussien la Lama.
Le ministre delà marine et des colonies a

j voulu accorder un témoignage de sa satisfac-
| tion à M. Vie, premier lieutenant, et à M. De-
[ meure, deuxième maître, d'équipe, dont la
[ belle conduite a été au-dessus de tout éloge, il
[ vient de décerner à l'un une médaille d'or et à

l'autre une médaille d'argent.
• T

Un journal disait, il y a quelques jours,
i qu'un casque, nouveau modèle, allait être
. donné comme coiffure, aux hommes de l'ar-
. tillerie.
! Il parait que cette nouvelle coiffure ne sera

pas seulement accordée à l'artillerie. Le shako
. a tué le képi, le casque tuera le shako !
. Cette coiffure, qui ne sera ni plus ni moins
. gracieHse que celle de l'armée prussienue,

aura l'avantage d'être beaucoup plus légère
. que le casque en cuir bouilli.

f Le Daily News publie la dépêche sui-
, vante :

« Genève, jeudi soir.
« Mgr Mermillod n'a. pas l'intention de se

démettre de ses fonctions de vicaire apostoli-
que. Il attend les instructions du chargé d'af-
faires du saint-père à Berne, et adressera pro-
bablement une lettre au conseil d'Etat en dé-

; fense de la conduite de l'Eglise. «

Les Basler Nachrichten annoncent que la
conférence catholique de Soleure a décidé que

. le sénat diocésain ayant refusé de nommer

s un administrateur du diocèse, elle procédera
j de son chef à la nomination d'un administra-
l teur.
. Le gouvernement de Soleure .i invité la con-
. férence à chercher un candidat (persona grala)

x et à convoquer une conférence le plus tôt pos-
sible.

; La conférence a rejeté cette manière de voir
. du sénat.

Les bases d'un nouveau contrat diocésain
. ont été discutées en principe.
!
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ASSEMBLÉE NATIONALE '
t Sésmee du US. février 1893.

PRÉSIDENCE DE M. GBÉVY.

', La séaHce est ouverte à '2 h. 1/2.
SI. Grivart l'un des secrétaires donne lecture

f du procès-verbal de la séance d'hier, qui est adopté
[ sans réclamations.

M. Blsirat-Siatx'ièvc. — Si je suis bien in-
\ formé, j'ai appris que ie gouvernement se propose

de faire renvoyer le projet relatif à la réédifleatiou
de la colonne Vendôme à une commission qui n'est

, pas encore nommée. Je viens demander à l'Âssbm-
- iilée de vouloir bien au contraire inscrire à son or-
5 dre du jour le projet de loi présenté par le gouver-
; nement il y a à peu près quinze mois.

lï. «Se Potirtoa. — 3s crois que la demande
de mise à l'ordre dujour est prématurée, la Fraflce

t ayant d'autres ruines à réparer avant de songer à
'. la rééditicatiou de ce monument; des villes et des

villages ont été incendiés et je crois donc qu'il est
î préférable de songer à ces désastres avant toute
, autre chose. •
j H. KÏ'BÏOUI, rapporteur.— Au nom de la com-
. mission, tout en adoptant les sages pensées de M.'

le ministre de l'agri'culturp, je déclaro que nous
sommes aux ordres de l'Assemblée.

RI.. Murat-Sis trière monte pour la mise à
l'ordre du jour.

L'Assemblée consultée adopte cette proposition,
j La Chambre passe ensuite.» la question des
i sucres.

M. IPouyer-Quertier circonscrit la ques-
tion an point -de vue du déficit annuel cxistaat

1 dans le rendement de l'impôt, déScit qu'il estime
3 à 25,000,000 de i'r.environ au lieu de P5,O0Û,OQOfi\,
t il examine sommairement le système des types,
j démontre à l'Assemblée que ce" déficit repose sur
 ce système, favorisant les primes .aux raffineurs ;
t repousse la loi de corrélation proposée par le gou-
. vernement et conclut en demandant à l'Assem-
, blée d'adopter l'application immédiate ie l'exer-
s cice dans la raffinerie basée ainsi : 70 Fr. 50 pour

les sucres raffinés de toute sorte, et 55 fV. poui- les
sucras bruts non raffinés et 12 pour les mélas-

. ses.
M, Teifsserenc de Bsrt, ministre de l'a-

griculture. — J'ai eu le regret de ne pas pouvoir
assister aux séances du conseil supérieur du com-
merce étant alors ministre des travaux publics,
mais .j'ai lu avec la plus- grande attention les
comptes-rendus des séances ; aussi lorsque j'ai vu
monter M. Pouyer-Quertier à la trifeune, je me

} suis dit : voici un auxiliaire qui m'arrive, M.
i Pouyer-Quertier ayant été (président du con-
• ssil.
t Seulemeut il a beaucoup parlé des opinions des
. membres de ce conseil et de la majorité même et

il n'a pas parlé de fa sienne propre, c'est aussi à
ce moment que je vis qu'il était complètement op-
posé à l'e.xercice et préconisait au contraire "l«
système des types en y adjoignant l'analysa sac-
charimétrique.

> L'orateur donne lecture du passage de l'enquête
• établissant ce fait.
L M. Pouyer-Quertier allait même plus loin, il

affirmait que le système sacchariuiétrique pouvait

; seul faire opérer au trésor les rentrées irréaulières
! et empêcher à l'avenir le renouvellement de frau-
\ des. (Bruits et rires.) -
 Je m'étonne qu'en si peu de temps il ait à ce

point changé d'avis qu'aujourd'hui il vienne juste-
iaeiit préconiser le système contraire.

En outre, puisque l'on nous renvoie toujours à
L ce volume de l'enquête du conseil supérieur, coni-
l ment voulez-vous que nous prenions pour base

les resolutions adoptées, et par ce conseil quand
, nous y voyons que les séances commençaient à

9 heures et étaient terminées à 9 heures" 1/2, «t
pendant lesquels aucun discours sérieux n'était

! agité. (Bruits divers.—A la question.)
i • La question, je la traite.

M. Pouyer-Quertier s'est particulièrement ap-
puyé sur le déficit qui existe actuellement au tré-
sor et qu il estime à 30 ou 35 millions, ce déficit
n'est pas aussi considérable, mon collègue des fi-
nances l'a suffisamment démontré, pour queje m'y
arrète davantage.

J'ajouterai simplement que pour parfaire cette
somme de 35 millions il faudrait que le rende-
ment arrive à la quantité de !30 à 134 0/0, ce qui
serait alors la multiplication du pain et du vin.

Nous n'avons pas ditqu'il n'yavait pas de fraude,
non, nous l'avons dit nous-mêmn et, nous avons
proposé pour y remédier l'établissement de fa
saccharimétrie. (Bruit).

On a bien tort d'attaquer la saccharimétrie, c'est
quoi qu'on en ait dit, un système reconnu 'excel-
lent par tous les chimistes de notre époque.

M. Pouyer vous a fait rémunération des opéra-
tions que nécessite une analyse saccharimétrique;

-

tout en restant dans la vérité, il a pousse un peu n
loin PexagêratiOBj permettez-moi de rétablir les ,
faits. . , » ,,

L'orateur dit alors quelques nuits sur 1 expe* l>
riénee. - . , ^

M." ie ministre conibat l'argumentation de M. i fi
Pouyer et tei-miuo en concluant âù rejjft du projet r]
d'exercice comme contraire aux intérêts interna- j j^
tîonaux et demande l'adoption de la loi de corré-
lation.

sa. lieuresit (Bruit. A demain.) demande le
renvoi à lundi. ~ »

La clôture est prononcée après les observations ,
présentées, par MM, D'uval, Paris et Villain. ;L,'As- ' f
semblée décide qu'elle adopte en premiers déiibé- *
ration les deux projets de loi, et qu'ifs seront sou- I
mis à une deuxième lecture. c

La séance est levée à 5 heures 1/2. i
!

r

 .
Allemagne j

! Le conseil fédéral de l'empire allemand vient (

i d'être saisi d'un projet de loi sur ia transfor- (

' mation des forteresses allemandes. Ce projet '
se compose de cinq articles : 1

L'article P porte qu'il sera prélevé sur la
. somme de i milliard 1/2, réservée parla loi du !

8 juillet 1872 de l'indemnité française, une 
• somme de 68 millions de thalers (255 millions I
• de francs) , pour transformer les forteresses al- (

I lemàndés, non compris celles de l'Alsace-Lor- '
i faine, au service desquelles il a été antérieu- i

rement pourvu.
D'après l'art. 2, il sera ouvert, sur cette

i somme, des crédits, pour 1873 et 1874, de 18
! millions de thalers, et pour chacune des dix '
 années suivantes, de 5 millions de thalers. ;

Disons d'abord que les forteresses suivantes
i seront supprimées; Minden, Erfurt, Wittem-
) berg, Gosel, Graudenz, Colberg, Stralsund,

Stettin.
i Les travaux à exécuter ont été indiqués par
i le comité de défense institué après la guerre
î de 1870 et présidé par le prince impérial. 11

résulio du rapport officiel que le comité ne
partage nullement l'avis de ceux qui consi-

 dorent les forteresses comme inutiles dans la
guerre moderne. Au contraire, il tire de la
dernière guerre cette conséqueneeque,malgré

î le perfectionnement des armes d'attaque, des
- forteresses bien situées et bien armées sont.
- de la plus haute importance; d'un autre côté,
- le comité est d'avis que la majeure partie des
- forteresses actuelles de l'Allemagne ne répon-

dent pas plus aux besoins modernes que les
forteresses françaises « qui, gnlceà lenrcons-

i « truction d'ancienne date et à leur arme-
i « ment défectueux, ont dû se rendre, au bout
" « de quelques jours, à l'artillerie allemande,
i « alors qu'elles auraient pu troubler, de la
- « manière la plus sensible et souvent la plus

« dangereuse, les mouvements des armées
- « allemandes victorieuses. »
! Par suite, le comité a établi trois points
- fondamentaux qui désormais serviront de base

au système de défense: 1° créer de grands
r points centraux pour la défense du territoire ;

2e abandonner une partie des forteresses ac-
i tuelles; 3° les forteresses qui seront mainte-

nues ne devront pas seulement être agrandies,
leurs fortifications et leur armement devront
être renforcés. .Pour le moment, Metz est le
seul point central de la défense : Cologne,
Coblentz, Mayeace et Ulm se rattachent à ce
point. Sur la frontière de l'Est, liœuigsberg
et Posen sont les grandes places d'armes.
Reste fa frontière sud (Autriche et Suisse) pour
laquelle le projet actuel n'a rien prévu. Quant
au renforcement des ouvrages existants, il
consistera dans la construction de forts déta-
chés, à longue distance de la ville, et dans

& l'augmentation de l'armement.
Voici maintenant le détail des crédits de-

mandés pour les différentes places: Cologne
l 9,159,000 th., Coblentz 309,000 th., Mayence
; 922,000 th.,Rasladt 43,000 th., Ulm 1,210,000
t th., Spandau 4,434,000 th., Custrin 4,741,000
- th., Posen 7,023,000 th., Thoru 5,280.000 th.,
- Daufzig 773,000 th., Kœnigsberg 7,837,000
- th., G-logau 278,000 th., Naisse 242,000 th.,

Merael 73,000 th., Pitlau 50.000 th., Colberg
• 267,000 th., Livinemunde 1,426,000 th., Stral-
l sund 275,000 thaï., Friedrichsort 1,822,000
s thal.,Son'derbourg-Diippel 2,227,000 th., ou-
t vragessur l'Elbe inférieur 4,373,000 th., ou-
s vrages sur le Weser inférieur 6,061,000 th.,

Wil'helmshaven 10,177,050 th.
Il résulte de ce projet que les travaux les

• plus considérables seront ceux de Cologne, des
 Kœnigsberg et de Posen; les deux frontières

•t' de l'ouest et de l'est sont également parta-
gées.

Nous complétons ces renseignements par
s quelques indications sur la marine de guerre

allemande. Le ministère de la marine de Ber-
: lin vient d'élaborer un nouveau projet qui s'ô-
g loigne de celui de 1867. Ce dernier plan avait i

surtout en vue la construction de navires de
\ grand modèle. Le projet actuel 'demande prin-
r «paiement des bâtiments pour la défense des
; côtes; en ceia il abandonne entièrement les
- idées qui, naguère, ont prévalu en Angleterre
- comme en France. Les expériences de 1870
) ont amené l'amirauté de Berlin à adapter ses
^ constructions navales à la nature du littoral
! allemand. Aussi, on s'en tiendra aux trois vais-

seaux cuirassés actuellement en chantier, ainsi
- qu'aux cinq autres de seconde classe. Eu re-
r vanche, il sera construit un grand nombre de
- bâtiments-torpilles pour la défense des em-
> bouchures des fleuves, et de batteries flottau-
• tes et monitors pour fa protection des côtes.
, On étudie en ce moment la question des bâti-

ments sous -marins, qu'à Berlin on croit desti-
. nés à jouer, dans l'avenir, un grand rôie.

(Constitutionnel.)
i
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- CHRONIQUE
Un de nos confrères, dans un article qu'il a

1 consacré à l'étude des nouveaux tarifs de voi-
t rie, a fait une petite confusion qu'il nous per-
3 mettra de rectifier. Notre confrère parle du

« projet de tarif qui a été rédigé par une
j " commission d'hommes considérables et
. « compétents, parmi lesquels nous citerons

" MM. Tavernier et Jacquet, ingénieurs des
î » ponts et chaussées, etc., etc. »

11 faut rendre à César ce qui est à César. La
' commission dont il est ici question a donné
1 un avis sur le projet de règlements de voirie
1 mais il serait tout à fait injuste de fui attri-
i buerla respousabilité du projet de droits de

voirie, qui touche à des matières complète-
ment différentes, et qui est purement fiscal

- Ce projet a été rédigé par l'administration
elle-même, et toute seule.

t A ce propos, notre confrère rappelle que
; 1 on paiera « par mètre earrè de la voie pnbli-

« que occupé par les soubassements, etc.,
, - mais non pas par mètre de superficie des-
. « dits objets, comme se l'étaient imaginé
i « certaines personnes, ce qui aurait produit

" des chiures fabuleux. »
• On aurait pu ajouter que l'erreur était d'au-
' tant plus impossible à éviter qu'elle existait

en toutes lettres dans Je tableau que notre
confrère a publié dans ses propres colonnes.

Ceci dit, nous devons nous associera une •
observation fort judicieuse de notre confrère ! '

 à propos delà division des taxes par catégo- ]
ries de quartier. Au lieu d'opérer un classe- t

ment par largeur et importance cnm ^^
des rues, on a opéré ce classement T^k
mètre de quartiers, quoique chaaim Péri,
contienne des rttes de Valeur abanhLquai'tier

| i'éreiite. Ainsi, la rue Orôlée paiera Weat <*
droits dé voirie que la rue de Lvon i b-mèr«es
ment es claièefiueat est a refondre; ' 1(%

On écrit de Lyon au Figaro :
Divers journaux, entr'autres la Ga*

Midi, ont annoncé la prochaine mise en • ^
latidn d'Un train express oui partirait^
ris à 9 heures du matin pour arlivèt *l Pa'
à 5 heures du matin le jour suivant * i
respondance avec les express italien? ̂
Milan, Venise, Florence et Rome et d'un Pour
correspondant en sens inverse qui nat-M -tilift

Turin à 8 heures 50 du soir, après avn
aU(le

cueilli les correspondances des mêmi>« •«*"
pour arriver à Paris le lendemain'à iu 111 es
10 du soir. a4tleute3

Cette combinaison ramènerait sur lëMis
françaises les correspondances de l'Aneulr"^
et de l'Amérique avec l'Italie, correspondan
qui prennent aujourd'hui la voie de r i
magne, avecune perte de plus de 500 nrinT
pour ie Trésor français. m %

Au point de vue des correspondances ci ;
portantes de Lyon avec le marché des soi.il
Milan, ce nouveau trâih permettrait aux vn
geurs et aux lettres de Lyon, partant ie SI
d'arriver le lendemain matin à Milan «fil
versa, aux voyageurs et aux lettres de Mil î
partant le soir, d'arriver le lendemaiâ »f '
midi à Lyon. Il y aurait, sur l'organisation,,!8

tuelle une économie de 24 heures.
On assurait, il y a un mois, que tout était

combiné et qu'il ne s'agissait plus que j'J
signature du ministre des finances pouf S
le nouveau service commençât. Et nnnrK
rien n'a été fait. * "'ol

On ne saurait trop appeler sur cet imnor
tant sujet l'attention de l'administration d?"
postes. Il serait fâcheux que les intérêts corn"
merciaux de la seconde ville de France eussent
à souffrir plus longtemps d'un état kxkses
qui n'a que trop duré!

Dans le but de prévenir dans flos feios
l'aggravation de la crise houillère, en tes»
gnant ie plus possible l'exportation des char-
bons en Italie, il avait été question dernière-
ment de relever le tarif de transportsdes houil-
les et des agglomérés exportés pour l'Italie par
leMont-Cenis, et pour la Suisse par Genève,
La compagnie du chemin de fer de Paris i
Lyon et à Méditerranée avait môme soumis
tout récemment les nouveaux tarifs à l'iiomo-
gation ministérielle.

Il paraît que le nouveau projeta été défini-
tivement abandonné, au cours de l'instruction
dont il était l'objet, suivant l'usage. Ce sont les
tarifs réduits qui resteront en vigueur.

Le maire de Lyon a l'honneur de rappeler
aux jeunes gens désignés par les art. 53 et Û
de la nouvelle loi sur l'armée, qui veulent con-
tracter un engagement conditionnel d'un an:

1° .Qu'il recevra, pour le département da
Rhône, tous les engagements de cette nature
à la maire, l fe division, bureau n* 2, de 9 h.
à 4 h. ;

2° Que la date fixée'pour cette opération é§i
du 17 février au 8 mars prochain ;

3° Que chaque volontaire devra être accom-
pagné de deux témoins.

Il devra, en outre, être muni : 1° de son acte
.de naissance ; 2° d'un certificat de bonnes rie
et mœurs; 3° de certificat d'aptitude auft-
vice (l re et 2e visite) ; 4° d'une déclaration
écrite qu'il n'est pas lié au service, comme ap-
pelé, engagé, ou rengagé ou inscrit maritime;
5° s'il a moins de 20 ans, du consentement de
ses père et mère ou tuteur, ce dernier, dû-
ment autorisé par une délibération du conseil
de famille ; 6° s'il est diplômé, du certificat du
recteur de l'Académie ou du directeur d une
école nationale ; s'il n'est pas diplômé, du cer-
tificat d'admission aux examens délivré par le
préfet ; 7° de la déclaration du versement de
la somme de 1,500 fr., ou d'un certificat
d'exemption du versement.

On s'occupe activement de l'organisation
de l'armée territoriale ; déjà ie gouvernemenl
a fait demander à tous les maires dus com-
munes des notions exactes sîe statistique,"1'

' diquant les ressources en personnel et ea ma-
tériel dont on pourrait disposer. , ,

Le président de la commission, général de
' division Bertaut, qui, comme colonel d état-

major, avait été en 1868 le collaborateur «»
maréchal Niel pour l'organisation delà forma-
tion de fa garde mobile, le même qui, pr°ral

au grade de général de brigade, puis de divi-
sion, commanda les bataillons de cette garu'
à Chàlons, puis à Paris, pendant le siège, '«

1 général Bertaut aurait remis, depuis M,Wl*\
 un rapport très-dôtaillé et très-exp!ic'Ee *>
1 ministre sur l'organisation de l'armée mu«
1 riale, d'après ses propres idées et UDPfD, n̂

d'après celles de la majorité de la commis»^
qu'il préside. Ce rapport doit être soumis *';

1J Thiers qui, comme on ne l'ignore p*S, wj
serve volontiers l'étude des questions D
tâires.

\ M. Bonafous (Jean-Charles), en son vi#
rentier à Lyon,' a laissé à la ville par son J
(Sament une somme de 22,000 fr. destia^
former une rente perpétuelle de 1,000 tr- P ^
servir à doter chaque année une jeune -
pauvre de la paroisse de Saint-Pierre. . à

Le maire de Lyon vient d'être autori-e
accepter ce legs. " , („,ia.

D'après les intentions formelles ou w»
. teur, une commission présidée par le m e

et composée du curé de Saint-Pierre, "M
dame de charité et 'd'un membre du cou^
municipal de l'arrondissement, est charge
l'exécution des volontés du donateur. .,^.

Cette commission recherchera pendan- ^
née dans l'arrondissement de la paroissei
signée, une jeune fille dans la classe PaU.), ÛOi,
laborieuse qui sera la plus digne' de cet te
et qui présentera un époux digne et cap jf
de pouvoir donner des assurances d'un a. -^
heureux, pour que cette somme puisses
à aider utilement le jeune ménage. , je

Le mariage sera célébré, chaque annew
26 septembre devant la commission.

Hier matin, ainsi que nous l'avons an^ si-
ont eu lieu, au milieu d'une affluence ^ r
dérable d'assistants, les obsèques de M- ;>.^\
dan, membre du conseil général et prei>
honoraire de la faculté des sciences. ,^ à

Tous les corps d'état étaient re^l tou«
cette funèbre cérémonie; tous 1^ ^"y pe'J
ceux qui avaient fréquenté oa ^fLpres-
connu l'homme de bien ou le savant, y it
saient en foule derrière ses morteu

P°uiileS - J- „r*nntétéPr(r
Au cimetière plusieurs discours OB «> ,%x.

nonces, un entre autres par M. Carie, Y
dent du conseil général. . oS cor

Nous Je reproduisons d'après un ae u

frères :
Messieurs, . . , -,.,-ir* °n ,

Le département du Rhône vient.Jej?« IIègne.
ses plus grands citoyens, notre honorame

i M. Claude Jourdan. t -n„„f% de lâ,,cL
I S'il est une des gloires scientifutues é!sc

lyonnaise, il fut une des lumières des <-
tifs €ont il fit partie.
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^X^îrientdu conseil d'arrondissement c
%M f.veur remarquable d»nt jouirent fi
if'.rfns de ce conseil, revient tout er

^r savant président Claude Jourdan, qi

tiè»';!' a°trtutes les aptitudes conmme do tout*
îP-feL M- ie docteur Jourdan était noti

S«D rtrfU'il ëniëisnaii l'art *di àftiste
^.'istt5 '.'^'agriculteurs, la science aux se

^ „„'il donnait aux administrateurs de
1»i»fi"nistration.
é'iû Aère doux, bienveillant et totîjoui
V cai ie fit aimer de tous ceux qui eurer
»ciW% Je éoriria'trts.

• l'P^Lr infatigable, il est mort a la pemf
•iSi A? notre honorable collègue fait u
Wf'ifà remplir au sein du conseil gêné

Pffo;i!c aiB f

il t i pareils hommes est un deuil public, e
ti»01 "jjose peut nous consoler c'es.t l'as
(*B9,- notre collègue Jourdan ne périra pa

i#ce-<1 „t «ue son nom figurera dans notn
P'-Srnli ceux dés plu* illustra ,<#<>yèra cl,
i""rel TVOII fît du département du Rhône;

- Awet du Journal officiel nomme con-
fia cour de cassation M. Barafort, pré-
% de chambre à la cour d'appel de Lyon.

Levons annoncé, il fa quelques mois,
' i Ho notre compatriote Néréô Desarbres;
$KffifdécédéàVillefranche.

!&e Desarbres n'a. laissé aucune fortune :
: les nombreux amis qu'il avait dans la ca-
i ont-ils eu la bonne inspiration d'orga-
!.. i Vaudeville une représentation au bé-

Koîdr ce bénéfice, -• qui a produit
.M.^fi'ânSp'ouH'orpiîehn, - le Hgaro
LnW sur le défunt et l'origine curieuse de

ingulier prénom ces deux anecdotes in-
SL dont il garantit 'authenticité:.
e nère et la mère du défunt traversante t
four le Rhône, près de Vil lefranche. Tout à
r le bac qui les portait vint à se disjoin-

'e et voilà les infortunés précipités dans le
ri Vil

l'individu qui conduisait l'embarcation
tjt qu'une idée : arrâéliër ses passagers à la

|t: , ,. .
Malgré le courant du Rhône, extraordiaai-
nent rapide en cet endroit, il parvint à ra-
mer sains et saufs sur la rive, M. Desarbres
a femme, qui était enceinte.
Dans l'ivresse de sa gratitude, M. Desarbres
lia au cou de son sauveur et lui dit :
- Ma femme est grosse ; elle accouchera
as trois mois, et vous serez le parrain de
i enfant! Comment vous appelez-vous?
-Je m'appelle Nérée, répondit simplement
Wi nageur.
Du reste, le batelier Nérée était prédestiné
i aventures extraordinaires.
luelques années après l'événement que
is venons de raconter, il se retira dans un
âge, près de Trévoux. Il y était depuis
ilqoes mois à peine, quand le curé de Tré-
ix fut assassiné à coups de couteau pendant
iiiit.

In malheureux concours de circonstances
lut que Nérée fût rencontré aux environs
a cure, dans la nuit du meurtre, et qu'on
îvât sur lut un couteau avec lequel il avait
loche des betteraves.
.rrêlé. il ne sut rien répondre au juge d'in-
icii .... siiioil qu'il était innocent. Il fut jugé
ondamiiê à mort.
fi matin Iké pour l'exécution , le sacristain
'église de Trévoux passa une blouse et se
igea vers Ja ville, pour voir punir l'assassin
son pasteur regretté. Chemin faisant, il
contra un paysan qui lui dit :  1
-Vous allez voir guillotiner ce coquin de
WI... moi aussi ; voulez-vous faire la route
îmble ?
; Volontiers, répondit le sacristain, mais
tcrons-nous...
- Oh ! ce n'est que pour six heures.
-Un en est pas loin...
; Vous croyez, dit ïè paysan, qui regarda
pnsnt l'heure à une montre qu'il avait! de sa poche.
BjjB Ja précipitation du mouvement, le

'5 avau vu cette montre... C'était celle
me de Trévoux!
.wonoiriètre avançait... heureusement,
«du vnie, le sacristain courut à la pri-
'
ll

Y>nta tout à un agent de la sûreté. Le
W„]Vïieimrier véritable, fut pincé et0
 »« deux mois plus tard.
Ff Nérée, il fut rehabilité, et lorsqu'on
"Publiquement l'erreur dont il avait été
"vt se contenta de dire d'un ton natu-

','iînd je vous disais que ce n'était pas

!»!? ^"ferons pas à connaître le chiffre
Ci i -

e charité faite daas les sa!oils dt'u
 ,'oaki. Cette vente avait été très-frne-

Mi'fP^éetne l'aura sans doute pas
»aU . ,*?***' -surtout si quelques
11°$™ le bon goût de faire ce que lit
m chmnste ûumas daas ime vente de

tfflSSi?^1108 bibeiots (lu'of-
eblondo tl

endeilse
' °"iée d'une cbe-

m!téSS^h à ce!!e de la V6nus

Cïfi 1 lS disait la vendeuse ?

meftipian ance— niais si, cependant,
r

i
«ez en vejlte «ne boucle de vos die-

?4f5!siew, qu'à cela ne tienne ! c'est
y"? flancs.
^Sent! répondit le savant, ce n'est pas
ild'in ais alors > donnez-m'en deux !'

1
 c

P°s« un billet de mille francs sur la

M&J jl avait Payé mille francsues
 de faux cheveux.

*iS
truction

 de Lyon n'est qu'une
ii!r-e,:

0mPue,en raison des difficultés ..
S k ,JQ Peut que bientôt, la prospé-
*eascPT.i ue Pul)liffuo reprenant leur
's leg,, ™nnelle, nos anciens quartiers
]^ rw3r16rs du centre tombent sous
issï Re démolisseurs.
cci]Dai|'

6y°ns-nous pas sans intérêt de
WoudJ ,.'lne décision de la première
mesureslo ,' qui limite dans uue, cer-J?dWes droits des municipalités en
«b^pjoprtaiibu.
;mer, ̂ Lef ,"ne question qui peut vse
-s ne dMg içs circonstances ac-
1
 "'-eret d'
,
,i0

Mmmenî
iJoi

'ial du 26 maj-s 1852, dis-
f 0a PO' r ïïïî dans tout projet d'ex-
a°" la foi-m ,.élar8issement, le redresse-
>lafapnni0n de vuss, J'adrninistra-
2?e«bie«T é- {ie compS^ndre la totalité'
^

l!e
's restam

eints
' lo^UU^Uc jugera que

l«'an?ft
les

 ue sor.tpasXr?e éten-
œ^ction,^ ?ui Poulette d><ièver

=-;' !ubl'",P
 êIldl

'e > dans l'exproprialioV
WKY C* 61.1 .dehors des alignements,
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'
181t,on s?ra nécessaire pour

rVttliles-Sc,^ nes voies publiques
¥h,eii de'hoïî i« Parcelles 'do terrain
SjTOes (]8 ""J» «es alignements et non
l?er°rit rA,„,U)U' des constructions sa-
^'Wabf aux Propriétés couli-

'NriéS
 b

2 '
S01tpar

 l'expi'«priationcies
> et que tout constructeur de

"Si »

s maisons devra se soiimetîre sus prescription
s qui lui seront faites dans l'intérêt de la sûre
: té publique et de la salubrité.

Ce décret, sous l'empire duquel s'est opéré
, la transformation de la capitale, n'était relat
[ à l'origine qu'aux expropriations concernai

les rues de la ville de Paris; mais on sait qu
, ces dispositions pouvaient être également ap
 pliquées à toutes" lei villes qui è'n feraient i

demande, par des décrets spéciaux rendu
! dans la forme des règlements d'administra

lion publique.
C'est ainsi que la ville de Saint-Cioud, qu

s'efforce en ce moment de renaître de ses rui
nés, à demande' SU go'uven>.eme'-..t de prendre
à l'égard de ses habitants, les mesures élor
foUanles que nous venons de rappeler,

Mais le conseil d'Etat, en se rapportant ai
régime dictatorial sous l'empire duquel le dé
cret du 26 mars 1852 a été rendu, et en con
sidérant la gravité des dispositions exception
nèfles qu'il consacre, a,. sur le, rapport con
ferme de sa. section: de l'intérieur,. émis l'avi,
qu'il n'y avait pas iiéu a'eû entendre l'appli-
cation."

L'Assemblée nationale ayant décidé que
dans certains services financiers, les commis
de toutes classes seraient remplacés par d*
simples préposés, cette mesure va être mise
immédiatement à exécution dans le départe-
m'eut du ËhOne'j e'ri ce qui conceiiie l'admi-
nistration des contributions inâireckê.

En conséquence, un bureau rie recrutemenl
est ouvert dès aujourd'hui à l'hôte! de la di-
rection, rue de Jarente, n° 24.

Un traitement do 900 et de 1,000 francs est
alloué à chaque préposé, sans préjudice d'une
indemnité de résidence, demandée spéciale-
ment pouf ceux- dé ces agents qui seront nom-
més à Lyon.

Les conditions à remplir sont les suivantes :
1° Jouir de la qualité de Français ;
2° Avoir la faille de i m. 55 c;
3° Savoir lire, écrire et calculer ;
4° N'être atteint d'aucune infirmité phy-

sique ;
5* Etre âgé de 21 ans au moins et 25 ans au

plus. Les anciens militaires seront admis jus-
qu'à l'âge de 30 ans.

A égalité d'aptitudes, les postulants qui sor-^
lent de l'armée ou des brigades de douanes se-
ront préférés.

On peut se présenter dès à présent rue de
Jarente, 24, pour se faire inscrire.

Un nouveau concours sera exceptionnelle-
ment ouvert au mois de mai 1873, pour l'ad-
mission au grade de surnuméraire dans l'ad-
ministration des contributions directes.

Les jeunes gens qui auraient l'intention de
s'y présenter trouveront auprès de M. le direc-
teur des contributions directes de leur dépar-
tement tous les renseignements relatifs aux
conditions du concours et aux pièces à fournir
pour être admis à y prendre part.

Le registre d'inscription devant être clos à
Paris le 15 mai, les demandes qui parvien-
draient à l'administration centrale après cette
époque ne pourraient être reçues que pour le
concours suivant.

Les candidats doivent être pourvus de l'un
des diplômes de bachelier es lettres ou bache-
lier ôs sciences. Cecrx dont la demande aura
été reconnue régulière par l'administration se-
ront appelés à subir l'examen devant une com-
mission qui se- réunira à cet effet au chef-lieu
de chaque département.

Cet examen comprend des épreuves écrites
et des épreuves orales.

Les épreuves écrites consistent en une dic-
tée, une rédaction et une formation de ta-
bleaux. .

Los épreuves orales portent :
1° Sur les mathématiques élémentaires, et

notamment sur les proportions, les loga-,
rithmes, l'usage des tables, la trigonométrie
rectiligue, l'égalité et la similitude des figures,
le calcul des surfaces et la mesure des vo-
lumes (parallélipipède , prisme, pyramide,
Ironc de pyramide , cône, tronc de' cône e4-
5phèr|) ;

2° Sur la théorie de l'arpentage.

Dans sa séance du 13 février 1873 le 2° con-
seil de guerre permanent de la 8e. division un-
itaire a rendu les jugements suivants :

[ (rriuiatili (Jac-juoà-Bastien), soldat au i'i» rô-
jfiment d'infanterie, a été condamné à cinq ans de
éciusioa, à la dégradation . militaire, et à la sur-
veillance de la haute police pendant toute sa vie,
jour avoir soustrait frauduleusement : 1° Un
jantaton de toile appartenant à l'inlirmerie régi-
netitaire du 13e de ligne; 2°. Deux paires de-,.,
îhaussettes et trois livres appartenant à l'admi-
ustratiph de l'hospice de' Chalon-sur-Saône »ù il
îtait en traitement.

2- Gauthier (Louis), soldat au 74 s . régiment
l'infanterie, défaillant, a été condamné a deux
ms de prison, pour dissipation d'eifats de petit
iejuipement à lui remis pour le service.

3 - Auhertin (Hypfiolitev soldat au '?> batail-
on de chasseurs à pied, à été condamné à un an
le prison et cinquante francs d'amende pour avoir,,
lans les rues de Lyon et à la gare du chemin de
ër de la Croix-Rousse, poussé des cris séditieux.

4' Couturier (Jean-Claude) , garde national
nobiiisé de la Loire, domicilia à Saint-Martin-en-
ïarret (Loire), rél'ractaire, a été condamné à trois
nois de prison.

5; Pinte (Jean-Claude), garde national mobi-
isè de la Loire, domicilié à Lactila (Loire), ré-
ractaire, a été condamné à deux mois de prison,

6 P Dumas (Jean-Baptiste/, garde national mo-
dlisé de la Loire, domioiiié a Saint-Gems-Terre-
\Toire (Loire), rét'ractaire, a été condamné à deux
nois de prison ;

7" Jaboulay (Jean-Baptiste) , garde national
nobiiisé de h Loire, domicilié à Samt-Cenis-
t'erre-Noire (Loire), rél'ractaire, a été condamné
. un mois de prison.

L'état médical actuel persiste avec les mômes
JLurei et continue à être assez satisfaisant : le
lombre des malades paraît relativement peu con-
idérsble»

Ce sont toujours les blanchîtes aiguës ou chro-
tiques qui forment la majeure partielles affections
n règne ; ies pneumonies et les pleurésies ne
tannent que sur un rang bien plus éloigné, mais
néri'.eu; cependant encore une mention.

Quelques rhumatismes articulaires aigus.
Les rougeoles et les coqueluches sont fréquentes

ans les services des enfants, mais les varioles
ontinuent à se faire remarquer par leur rareté.
L'amélioration de l'état de nos maternités s'af-

nne de plus en plus.
Le bulletin des causes de décès peur Lyon, du

7 janvier au 1M873 (deux semaines), donne les
ésultats suivants : ,
^Variole, 0 ; — Scarlatine, 0; — Rougeole, 3 : —
1èvrf-s continues, 10 (typhoïde, 0 ; muqueuse, i;
atarrhale, ±) — Erysipcle, '2 ; — Bronchite ai-
:ue, 23 ; — Pneumonie, 13 ; — Pleurésie, 0; —
)yssenterie, I ; — Diarrhée et entérite, 7 ; —
Violera et eholérine, 0 ; — Angine couenneuse,

; — Croup, 6; — Affections puerpérales, 7; —
affections cérébrales, 53; --Maladies du cœur,
7-. — Phtiiisie, 78; — Catarrhe pulmonaire, 32 ;
- .Autres maladies aiguës, 31 ; — Autres mala-
îes chroniques, 42; — Affections chirurgicales.
2; — Causes accidentelles, 3 ; — Total : 356. —
tort-nés, 28. [Lyon médical-.)

\tyttc, nuit, des malfaiteurs se sont introduits
lvfv^ effraction dans l'appartement de
»Ime ïv.. ) propriétaire de l'hôtel de la Paix,
ît ont etwté 10,000 fr. dont 5,000 fr. en
;i.b:ts de traïw et 5,000 fr. en actions et va- j

Un petit coiïretXçier qui renfermait 7,000 L
r. a également tenté i^ voleurs; mais, soit I
ju il l'aient trouvé trop loW *0H qu'ils aient !

 i

i été dérangés par un bruit de pas qui a bien p
 se faire entendre, ils l'ont abandonné sur un

chaise,
i On suppose que ce vol a eu lieu vers un
' heure du matin.

Un nommé P..., ouvrier serrurier, se pré
sente cette nuit au poste de la rue Luizerne
il demande le chef.de poste qui se présente.

— J'ai, dit-il, subi finit condamnations. Jt
vous le prouverai quand vous voudrez : en p;
moment, je suis sans asile, sa?»s moyen d'exis
tence, si c'était un effet de votre bonté d«
m'arrèter, vous me rendriez un de ces service,
qu|on n'oublie jamais.

Les gardes, urbains atteadris, l'ont arrèfi
pour vagabondage.

M. Bonnel aîné, professeur au lycée, ïen
une conférence sur les souvenirs historiques
se rattachant à quelques monuments dt
vieux Lyon, mercredi 19 courant, à huit heu-
res et demie du soir, au cercle catholique des
ieuiiC's-imiSj quai Saint-Vincent, 34, au 2™

M. Michaux, ex-cavalier au 3e hussards, es!
prié de passer à la mairie, l' e division, bureau
n° 2, pour retirer des pièces militaires.

. —-—
Santé à tous rendue sans médecine par la délicieusi

farine de Sanlé Revalescière D'à Barry de Londres.
Vendue matnlendnt en étal torréfié, elle n'exige phu
qu'une seule minute de ciiisso?i;

— Aucune maladie ne résiste à la douce Reva-
lescière Du Barry, qui combat avec Succès, sans
médecine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gas-
trite*, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités,
pituites, nausées, renvois, vomissements, consti-
pation, diarrhée, dyssenterie, coliques, toux,
asthme, étsuffsments, oppression, congestion, né-
vrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse,
pht-hisie, tous désordres dé fa poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures,
y compris celles de 8.8. le Pape, le duc dePluskow,
Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Le grand explorateur scientifique, D1' Livings-
fone, en faisant son rapport à la Société géogra-
phique de Londres sur son voyage en Afrique, dit :

Les. habitants de la province d'Angola parais-
sent jouir d'une félicité éfyséenne; ifs n'ont be-
soin ni de médecin, ni de drogues; leur nourri-
ture principale étant fa Revalescière que Du Barry
a introduite en Eurepe, ils sont parfaitement
exempts de maladies ; la phthisie. scrofules, Caûji

cers, lièvres, constipations, diarrhées, etc., leur
sont complètement inconnus, ainsi que la petite
vérole, rougeole, etc.

Cure N= 62,845.
EçramVÏIlè (Seine-Inférieure), 27 novembre.

Je souffrais pendant trente-six ans. d'un asthme
qui me forçait à me relever quatre ou cinq fois
chaque nuit par l'oppression qui allait me faire
perdre la respiration. II y a huit jours que je
prends la ftevafescière Du Barry, et m'en trouve
très-bien. Je dors maintenant "très-bien et res-
pira facilement.

J'ai l'honneur, etc.,
BOILET, curé.

Six fois plus nourrissants msé ta viande, sans
échauffer, elle économise 50 km son prix en raé-
iecines. En boites : P4kih,2 fr. 25; 1 /2 kil. 4 fr.;

1 kil., 7 fr.; fi kil., 32 fr.; 12 kil, 60 fr. — Les
Biscuits ie RevsAesciere qu'on peut, manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et. 7 francs. — La
Bevulescièn ekacoUtté» rend appétit, digestion, SOBS-
3jeil, énergie et chairs îeriaei ans personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux «pis ia viande et qus: le chocolat ordinairs
i&v.s échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25;.
de 576 tasses, 60 fr... ou eaviron îô s. !a fasse. —
Envssi coatre bon de poste. -

aéjpoff* 1 Lyon, .Ballàftdria et Sabourau't.
Turrc-1, épicier, 16, rue Neuve; ' Doryaurt, pnar-
macié centrale. Perissoud, épicier, 57, ruts Bour-
bon. Varvarande, épicier, rus de Lyon, 60. Napor»
frères, piace de Lyon; Verpideux-Milion, rue ffê
Lyon, 48. Gherhismc. Fayolie frères. Ârmandy
Boi'sonner, , pharmacien ." J. Girerd, Burbanà.
— Ùv ïliRRY et G", 26, place VendÔRie, Paris

- I
SITUATION

DE LA

BANQUE DE FRANCE
f p ET DE SES SUCCURSALES

U jeudi 13 février 1873, au malin.
 ACTIF

Argent monnayé et lingots à Pa-
ris et dans les succursales. . . 788.710.211 99

Effets échus hier, à recevoir ce
jour ;.-.;'' 317.283 43

Portefeuille i Commerce 518.912.362 35
de IBo.isde la ville . . 8.100.000 »

Paris ? Bons du Trésor . . 1.228.062.500 »
Portefeuille des i Effets sur place 481.738.452 »
, .succursales i — prorogés. » »
Avances sur lingots et monnaies 27.953.200 »
avances sur lingots et monnaies

dans les succursales 3.457.400- »
avances sur effets publics fran-

çais 31.295.900 »
Avances sur effet* publics fran-

çais dans les succursales . . . 15.593.850 »
avances sur actions et obliga-

tions de cbenrus de fer ..'. . 22.010.000 *
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins rie fer dans
les succursales i 8.06 i. 600 »

avances >ur obligations du Gré-
dit foncier. . 4.717.200 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier (Lins les succursales 663.400 »

-wances à l'Etat (convention du
10 juin 185.7) 60,000,000 »

ÎTSST-3Ï ,1-, i Loi du 17 mai 1834. (a) .10.000.000 »Rente, de Ex „bar_.; es dé *
a reserve. | temeiltales . f . ,

{b) 2 .980.7'50 14

Rentes disponibles 66.460.568 8!
Rentes immobilisées ("loi du 9

juin 1857) (y compris 9. 125.000
de la réserve (cM00.000.000 »

ïôtel et mobilier de la Banque. .(d) 4.000.000 »
mmeubles des succursales. . . . 3.790.94'3 »
dépensés d'administration de ta.

Banque et des succursales . . 408.598 08
avance à la ville de Paris (dé-

cret du il février 1871)-. .• . . e.SOO.O^O »
Diyerl 28.903. 3>2 83

3.432.640.592 68

r-ASSiK ' •

Capital de la Banque 182.500.000 »
3éiicfîces en addition au capital

(art. 8, loi du 9 juin 1857). . . 7.653.693 18
/Loi du 17 mai 1834. {et) 10.000. 000 *

Réserves \ Ex-banques dépar-^
nobilières j tementales. ." . .{fi) 2.980.750 il

\Loi du 9 juin 1857.[c) , 9.125.000 s
Aéserve immobilière de la Ban-

que. . ' .(d) 4.000.000 »
îiéserve spéciale. . ; ' 24.364.200 97
billets a,u porteur en circulation

(Banque et. succursales). . . . 2.830.3*22.630 »
3iilets à ordre et récépissés paya-

bles à Paris et dans les suc- -
cursales ' 8.073.183 28

Compte courant du Trésor cré-
diteur 133.245.793 41

jOinptes courants de Paris . . . 157.43??.993 89
Comptes courants dans les suc-

cursale.; 27.412.090 s
Dividendes à payer . . 3.949.514 { i
arrérages de valeurs transférées

ou déposées- 3.607.499 82 j
escompte et intérêts divers à j

Paris et dans les succursales. . 11.321.170 94 i
Réescompte du dernier semestre

à Paris et, dans les succursales 4.951.584 75 }
Ïïffets au comptant, non disponi-

bles '. 1.133.754 30 ;
Réserve pour effets prorogés en

souffrance .,...' 8.720.862 22 '
Divers K 1.839.862 7S ;

. l432.6i0.592 68

Certifié conforme aux écritures •
le gouverneur de la banque de France,

B.OHLANB.

I Dépêches à Salin.
10 Février. ~- C Ï»®sa5?®ai d® E*ffi.t2ss-.

Londres, 15 février.

Le, Times dit, d'après une îettn
de Buenos-Ayres adressée au Stan
dard le 10 février que la découverti
d'une conspiration au Pérou a été suivit
d'un événement lamentable : les inceu
diaires auraient fait sauter la maisoi
gouvernementale.

Le président Pardo a été tué.
Tous les principaux conspirateur:

ont pris la fuite, mais des révélation!
importantes ont été faites par les per
sonnes impliquées.

Madrid, 14 février.

Assemblée. — Le minisire des finan-
ces, répondant à M. Sardpal, déclare que
les engagements contractés envers les
créanciers de l'Etat seront respectés,
(Applaudissements). L'intérêt de la ré-
publique est de soutenir, le crédit du
pays : le respect du droit est la devise
de la république.

On assure que Maispnave sera nommé
représentant en Italie; Maret conti-
nuera à Londres, Fernandez Piioz à Lis-
bonne.

La Hollande a reconnu la république
espagnole.

Le gouvernement a l'intention de
supprimer les ministères des travaux
puniies, des colonies et de ia justice. On
supprimerait aussi les pensions de re-
traite avant soixante ans.

Contreras arrive à Madrid.
Moriones a télégraphié aujourd'hui

qu'il adhérait complètement à la répu-
blique.

La nomination de Pavio au comman-
dement de l'armée d'opérations en Ca-
talogne est démentie. Il aura un autre
commandement important.

Dépêches du Soir.
i.» Février. — S ïs«wr®a «te «aesljss

Paris, 16 février.

Le Journal officiel publie les nomi-
nations qui suivent '.

Sont nommés préfets :
 M. Legnay (Loire-Inférieure).
M. Doniol'iMeurthe et Moselle).
M. Dozon(Vaucluse)..
M. Pougny (Hérault).
M. Toustaln Dumanoir (Dordogne).
M. Doussieux (àvoyrou).
M. Ppubelle (Corse).
M. Dàùssanp (Tarn-et-Caronne; rem-

placement de M.' Vapereau, mis en dis-
ponibilité.

M. André (Isère).
M.Diard(Drôma).
M. Sazerac-Forge (Ardèche).
M-, 'Servais (Lot).
M. Piquet-Daiiiesne (Basses-Alpes) en

remplacement de M. Girard-Rialle, mis
en disponibilité.

Le Journal officiel publie encore de
nombreuses nominations de sous-pré-
fets et de conseillers de préfecture.

Douai, 17 février.

Cuvelier et Bertin ont été condamnés
à Vingt ans de travaux forcés; Marchez
et Leleu, à- huit ans; Basse, à huit ans
de réclusion; Couard, à cinq ans de ré-
clusion ; Mullier, à cinq ans de travaux
t'orcés; Delavoye, à dix-huit mois de
prison.

Dominoy a été acquitté.

CONDAMK.VriON DES STOKliS.

Ceci se passe en Amérique :
Fisk et Siokes avaient été amis intimes. —

ous deux mariés. Fisk avait une maîtresse,
variée aussi, M. Lawlor, Josk Manslield dé
ioriifom de fiiie. Il lui fit faire la connaissance
le Stfikes, à, qui elle passa, et- bientôt Stokes
>t Josie sa concédèrent pour soutirer des som-
mes considérables à Fisk en le menaçant du
scandale. Fisk paya d'abord ; puis, la Mans-
ield ayant remis des lettres compromettantes
îriVë les.maiiis de Stokes, celui-ci devint plus
exigeant et commença à faire tapage. Les deux
lommes en étaient, venus alors, comme l'on
)ense, à la plus intense -hostilité. Poussé à
)out-, et, ne voulant pas se laisser dépouiller
iavantage, Fisk allait faire arrêter Stokes sous
irévention de chantage, quand celui-ci. l'avant
suivi au Grand Central Hôtel, le surprit dans
'escalier, et le tua de deux coups de pistolet,
arrêté sur la place, il subit un premier procès
:rîminel qui n'aboutit qu'au désaccord du
ury ; enfin, il vient de passer de nouveau en
ugement, et cette fois le jury a rendu un ver-
lio't qui entraîne la peine capitale.

LejugeBoardman, qui présidait .les débats,
i fait un résumé clair et impartial qui n'a pas
luré moins d'une heure. Etant admis, a-t-i!
lit, par la poursuite, et la défense, que Fisk a
Hé tué par Stokes, et que cet acte tombe sous
a dénomination légale de meurtre au premier
legré, ou sous celle d'homicide (mamlaugh-:
er) au troisième degré, la question est de sa-
,-oir, pour déterminer le degré de criminalité,
lans le cas présent, si l'accusé a agi en état
ie légitime défense; ou- si, au contraire, M.
risk n'étant pas armé, le meurtre ne peut-être
;cnsidéré comme justifiable.

Le juge a rappelé lea incidents produits an
lours des débats dans l'un et dans l'autre sens; !
mis il a conclu en adjurant le jnrv de bien!
jese-r fous les.faits, de/les examiner' en corn- !
nufl, et de s'entendre pour prononcer un ver- '
iict-, sans autre préoccupation que l'intérêt de I
a justice, sans obéir à d'aube influence qu'aux 1
suggestions du droit et à la voix de leur con-
science.

Après ce résumé, le jury s'est retiré et est
esté en délibération jusqu'à onze heures
moins un quart. Les jurés, en rentrant en
séance, étaient, sérieux et mornes. Pas un ne
jeta un xegard sur l'accusé. Il était facile de
voir dès lors qu'une résolution grave avait été
prise. L anxiété était sur lous les visses: v.n
silence^gtanal régnait dans la salie. Le gref-
fier, s adressant au jurv , prononça la "for-
mule : "

« — Messieurs, ôtes-vous tombés d'accon
Sur an verdict? »

Le présider! du jury répondit ;
« - Oui. -.
Le greffier :
« — Messieurs du jury, îexet-was. Pri-

sonnier, levez-vous. Messieurs du jury, regar-
dez le prisonnier\ Prisonnier, regardez le jury,
Parlez, messieurs du jury, reconnaissez-vous
le prisonnier qui est devant vous, Edward S

. Stokes, coupable ou non coupable? »
Le président du jury :
u — Coupable de meurtre au premier de-

gré! »
A peine ces mots étaient prononcés qu'un

cri dockirant, effroyable, se fit entendre. C'é-
tait, .une des dames en deuil de la famille de

: Stokes, qui tombait désespérée la tête sur l'é-
paule du prisonnier...

Quelques instants se passèrent en formali-
tés. Puis Stokes se, leva lentement, et se tour-
nant vers l'attorney Beach qui, à une époque
antérieure, l'avait assisté comme conseil dans
un procès civil :

" — M. Beach, dit-il, vous avez bien rem-
pli votre tâche. J'espère que vous avez été
bien payé pour cela. »

Cet incident n'eut pas de suite.
. M. Feliows se leva et demanda que te juge

prononçât la sentence. Mais à la prière de
M. Tremain, l'un des défenseurs, le juge a re-
mis au 8.

Un nouvel incident s'est produit alors. M.
Feliows donnait des explications à la cour sur
la position de MM. Beach et Fullerton, et sur
la sienne propre, au procès, lorsque Siokes se
leva de nouveau, cette fois soudainement, et
s'écria avec violence:

« — Ils sont loués par Jay Gould. Veuillez
dire cela. »

Enfin une scène plus vive et plus prolongée
a encore eu lieu.

•« —M. Beach, s'est écrié Stokes,.vous de-
vez être content de ce que vous avez fait, —
car vous l'avez bien fait. »

«—.Non, monsieur Stokes, a répondu M.
Beach, je ne suis pas content de ce que j'ai
fait. »

Des amis s'interposèrent, et M. Tremain se
disposait à emmener Stokes, lorsqu'un juré,
s'adressant à l'avocat, lui dit :

« — J'espère, M. Tremain, que vous n'avez
aucun mauvais sentiment contre nous ; nous
àvans tâché de faire notre- devoir, et' vous
avez fait le vôtre; vous avez défendu Stokes
comme s'il avait été votre propre lils.

« — Je n'ai rien à dire, a "épondu M. Tre-
main; mais comment était disposé le jury?

«—Je ne crois pas, monsieur, que j'aie le
droit, de dire cela.

« — Il n'y a pas de mal, dit en interve-
nant M. Feliows; vous êtes libre, mainte-
nant et vous pouvez dire ce que vous pensez.

« — Eh bien, reprit le juré, nous étions dix
pour la condamnation, et deux pour l'acquit-
tement.

« — C'est-à-dire, s'est écrié M. Dos Passos,
l'un des défenseurs, qu'il y en a deux qui se
sont rendus comme des imbéciles et des lâ-
ches. » '

Cette sortie a produit une vive sensation :
« — Vous ne prétendez pas, a dit Stokes

en s'adressant aux jurés, qu'aucun de vous ait
cru au témoignage de ce coquin de Hart ? Je
suis sûr qu'il n'y a pas un sur vous douze qui
croie dans le fond de son cœur ce que cet
homme a dit ou fait.

« Je sais ce qu'il en est. Vous avez tous été
mis dedans par un faux témoignage et un par-
jure payé à prix d'argent. Voilà la vérité,,)©
le jure' devant Dieu, dans ce moment so-
lennel.

« — Edward, a dit M. Feliows, je pense
que vous ne m'en vouiez pas ; je n'ai fait que
mon devoir, et je n'ai nulle en rie de le dé-
passe;'. »

Ce disant, M. Feliows avait les larmes, aux
yeux, et il lendit la main à Stokes, qui la re- ',
fusa et répondit :

« — C'est-bien, M. Feliows, j'entends ce que
que vous dites, et je suppose que vous pen-
sez è!re dans le vrai ; mais un verdict rendu
sur nu témoignage, parjure est une vilenie que
personne n'approuvera jamais! tant que du-
rera le monde. »

Il était deux heures du matin. Les ^olice-
meu firent évacuer la salle, et Stokes ' sortit
aux bras de M. Tremain , accompagné par
plusieurs damas en deuil, qui lui serraient les
mains et ne pouvaient se séparer de lui. Un
instant après il. appartenait au sheriff Shieids,
qui le reconduisait, aux Tombes. ..

La cour Oyer and Terminer était assiégée
le 8 par une f?ule immense désireuse d'en-
t'eadre prononcer l'arrêt de mort contre'
Edward Stokes. Longtemps'avant l'ouverture
de l'audience, la. salle était pleine à étouffer.
On dit que plusieurs centaines de personnes,
dont beaucoup de dames, avaient été intro-
duites plusieurs heures d'avance, grâce à des
laissez-passer obtenus de la complaisance
d'employés de la cour. A la porte, un fort dé-
tachement de police tenait à l'écart les innom-
brables curieux qui s'efforçaient d'entrer dans
la salle déjà,remplie.

A 10 heures 1/2, Edward Stokes est sorti de
la prison des Tombes *t a pris place entre le
dépuly-sheriffs Stevens et Shieids, dans uue
voiture fermée qui a pris rapidement le che-
min du tribunal. En traversant le pare, la voie
s'est trouvée barrée par un arbre abattu par
l'orage de iavciile. Le prisonnier et ses deux
gardiens ont- mis pied à terre et ont achevé le
trajet à pied. Stokes fumait un cigare et ne
semblait nullement ému. Une fois dans la
salle, on l'a fait asseoir en face du pupitre du
greffier»

Son frère et ses cousins sont venus immé-
diatement, prendre place à ses côtés.

Le juge Boardman, accompagné du juge
Davis,' de la cour suprême, s'étaut assis à la
barre, l'audience a été ouverte. M. Tremain a
prononcé quelques mots pour prier la cour de
fixer un jour prochain en vue de signer et
sceller un « b'itl d'exceptions » que la défense
va préparer contre le jugement.

Le colonel Feliows à répondu que, dès que
le « bill d'exceptions » sera prêt, la poursuite
i'exammera et prendra les conclusions que ce
bill lui paraîtra comporter. Puis il a requis la
:our de prononcer la sentence, et le greffier,
ivant fait lever le prisonnier, lui a dit :

" « Edward Stokes, qu'avez-vous à dire pour
pie la seiite,!ce de mort ne soit pas prononcée
contre vous à raison du crime dont vous êtes
reconnu coupable? »

. Stokes, après être resté un moment silen-
cieux, a répondu d'une voix basse :

J'ai à dire que je suis innocent du crime
ilontjosuis déclaré coupable. Je n'ai violé in-
tentionnellement aucune des lois du pays. J'ai
t dire aussi que j'ai rem-arqué dans un des
journaux d'aujourd'hui une entrevue avec un
des jurés, M.Bowles, je pense, qui aurait dit
3u reporter qu'il aurait mieux valu pour moi
ne pas être entendu comme témoin, attendu
que j'ai affirmé ne m'ètre jamais servi aupara-
vant du pistolet qui a causé la mort de F.
Fisk, tandis que tous les jurés savaient que je j
m'étais exercé avec ce pistolet à Saratoga, en j
compagnie du colonel Feliows.

. Si cette entrevue est exacte, j'ai à dire que
je n'avais jamais.tiré ce pistolet- à Saragota, et :
qu'il n'a jamais été déchargé par moi que deux
fois. Je sais que tous les témoignages produits
par iJMéfense ont eu peu de poids sur le iury ;
j'en suis convaincu. Je sais qu'une clameur
publique s'est élevée à cause delà fréquence

i des meurtres dans la ville de New-York. J
sais que le.témoighage de Thomas Ilart, su
lequel j'ai été condamné, est faux et fabriqui
d'un bout à l'autre, et je pense que la] pour
s*uite le sait aussi, car l'attorney de distric
G-arvin, n'y a fait aucune allusion quand il i
harangué le jury lors du premier jugement.

Stokes s'est rassis, et le juge Boardman, te-
nant ses yeux sur tes siens, s'est exprimé ei
ces termes :

« Edward Stokes, vous avez été défendu pa!
un conseil très-éminent, avec une habileté e

mn dévouement des plus extraordinaires. Voui
avez été soutenu par la sympathie de parent!
affectueux et d'amis ardents. Tout ce que IE
richesse, l'affection et l'intelligence pouvaienl
faire pour vous a été fait de grand cœur. ÇD
jury, soigneusement trié et composé d'hommes
intelligents et honorables, a écouté avec pa-
tience et bonté votre propre rôeit de cet acte
terrible, aussi bien que les autres témoignages
produits en votre faveur. Il vousadéclarô cou-
pable de meurtre au premier degré, le plus
grand crime connu à nos lois, en ayant causé
la mort de James Fisk j'', il y a un an aujour-
d'hui. Le verdict a été dicté aux jurés par
leurs consciences, non par leurs cœurs. Je
suis certain de rendre simplement justice à
chacun des jurés en vous assurant que leur
accord pour ce verdict a été l'acte lé plus dou-
loureux de leur existence. Ce résultat n'est pas
le fruit de la malveillance envers vous, mais
d'un juste respect et de l'obéissance à la loi.

Les témoignages, même le vôtre, à ce qvnî
je pense, sanctionnent leur décision et justi-
fient leur verdict. Je ne pense pas, en ce epw
me concerne personnellement, m'être trompé
en rien à votre préjudice pendant le cours du
jugement. Je me suis efforcé, dans tous les cas
douteux, de vous donner le bénéfice du doute.
Il me reste le pénible devoir de prononcer le
jugement de la loi, non-seulement comme un
châtiment de votre crime, mais aussi pour que
voire exemple évite à d'autres votre malheu-
reux sort. Votre jeunesse, vos qualités person-
neljes, les nombreuses joies qui von- Haiênt
encore promises redoublent la douleur que
j'éprouve à la pensée des angoisses imméritées
que vous avez attirées sur votre famille et vos
amis. Votre honte rejaillit sur eux qui sont
purs, et votre déshonneur fait une tache in-
juste, mais inévitable, sur leur caractère et
leur vertu. C'est un terrible legs que' vous
faites à votre famille, «n spectre que la mort
seule pourra faire évanouir. Il est inutile que
je parle ici de la voie qui mène de l'innocence
au crime, que je trace le tableau' du dérègle-
ment des" passi'ns. Que le temps que la loi vous
accorde soit consacré à la réflexion sur le passé
et au. repentir de vos fautes ; employez-le à
vous préparer au grand, et terrible change-
ment qui est si proche de vous. N©'S'ous ber-
cez pas d'illusions dans un espoir incertain de
pardon ou de clémence.

Edward Stokes, obéissant aux réquisitions
delà loi, cette cour prescrit et ordonne que
vous serez reconduit, sous la garde du sheriff
de la ville et du comté de New-York, dans la
prison d'où vous venez, et que vous y serez
réintégré et enfermé sous bonne garde par le-
dit sheriff, jusqu'au 28 février 1873, et que ce
jour-là, entre 11 heures du matin et 3 heures
de l'après-midi, vous serez pendu par le cou
jusqu'à ce que mort s'en suive ; et puisse Dieu
avoir pitié de votre âme !

Immédiatement après, le condamné a pris
place, avec son frère, le sheriff et ses aides,
:3àns une voiture fermée, qui l'a ramené aux
Tombes, où il a été écroué dans la cellule nu-
méro 4 du rez-de-chaussée. Cette cellule a
l'ameublement réglementaire, et le condamné
:esse, à partir de ce jour, de jouir dss privilè-
ges qui lui avaient été accordés jusqu'à pré-
sent.

I! a refusé de parler à personne autre qu'à
î»n frère, qui s'est retiré au bout d'un mo-
nent, ie visage bouleversé par la douleur dont
m ne voit aucune trace sur les' traits du con-
damné lui-même.

BIBLIOGRAPHIE

QUELQUES 1UMES, PAC LÉO GE.\1.\".

A travers nos agitations politiques et nos
îréQCCupstions matérielles, la poésie languit
le plus en plus, comme une plante exquise et
îélicate que brise l'orage ou qu'étouffe uns
itrnosphôre épaisse. Pour cultiver cette noble
leur littéraire, pour la cultiver dans sa forme
a plus difficile et la plus choisie, il faut au-
ourd'hui une vocation rare servie par un vé-
•itable courage.

Les poètes pourtant se retrouvent encore,
ïrâceàDieu, surtout en province où les in-
juences trop tyranpigues des affaires publi-
]ues ou privées respectent quelques coins
iriviiégiés et quelques ermites rôîdntai-
•es.

M. Léo Geniaest un de ces ermites retirés
lans les bonnes choses, les beaux sentiments,
es formés élégantes: moitié souriant et moi-
iô attendri, humoristique à ses heures, ému
tussi, railleur quelquefois; vivant pour l'art,
'indépendance, la famille, la nature; ennemi
le l'ambition et de l'argent. C'est toute l'étoffe
l'un poète, et les Quelques rimes qu'il nous
ifîre y ont été taillées avec autant de -goût que
le sobriété.

Un peu de tout, aundl-il pu aussi baptiser
son œuvre où résonnent maintes cordes, où
s'épanouissent tous les genres sous tontes les
nspiratiohs. Le vers coule, l'empreinte est
iriginale, le sentiment élevé. On suit, avec un
rai charme, ce talent sincère et primesautier

•.hajiiant pour ses enfants, ses amis, ses com-
iatriotes les plus nobles choses dans le plus
ioélique langage. Plusieurs pages en quelques
ers, suivant, que son caprice l'entraîne, bon
m meilleur, mais toujours vrai d'émolibn et
lersonnel d'allures. M. Léo Genin peut répé-
er, lui aussi, la dernière moitié au moins du
-ers d'Alfred de Musset :

•i Mon verre n'est pas grand, mais je bois dms
[ mon verre. ,»

Je voudrais ciier comm*» exemple:.-! Emile;
]a Gère, Le départ des volontaires m'attirent
nais par ce temps de prose et de journaux en-
combrés, je suis condamné à me réduire. J«
encontre à point ce petit joyau ciselé pour
me jeune fiiie :

Petite gerbe bleue et verte,
Myosotis, gentille fleur,
Portez mes souhaits de bonheur
Ain: pieds de k charmante Hert-hp,

Le ciel la fit paître en co jour,
Le printemps c'est aussi la fille";

! Enfants de la mémo, famille,
Vous m'inspirez le même amour.

Hâte/!- vous donc, ô messagère,
Faites, ce soir, mignonne fleur,
Mon compliment à votre sœur

" Sur son nouvel anniversaire.

M. Léo Genin a même donné dans cette ten-
ation de se mesurer avec Horace. Avec quel
lonheur il y a succombé, ses sept traductions
[nàîes en. peuvent témoigner.

Somme toute, ce qu'exhalent les Quelques
inres, c'est un sentiment vrai, une poésie in-
lividueiie, la noble préoccupation des choses
ie l'esprit, sous une forme heureuse, souple,
liquante et quelquefois remarquable. Il y a là
m poète et un homme! M. C.
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il Organsin -2j » »
 l

 7 » l i , » 774 05
9 Trames.. »| » » » 5 3 I » » » (359 68
4 Grèges... »l » » » 2 1 1 » » • 167 01
» Diverses »«»»»»»,,» , „
»> Bobinas, «j » » » » » 5 , , , ,»

^ 2j i » 114 4 o » » » 1606 74

BALLOTS PESÉS

2 Organsin h » » 1 » »i »1 > »j »' 35 89
3 Trames.. i.j » • »] 1 2 » » >{ » -109 04
2 Grèges... » » » » 2 » » » » » 94 38
» Diverses »»»»»»» »»» »»

7 i » » 1 3 2 » » » » 239 31

1 u U8creusages 2 ttreges
22 Ouvrées -I Moulinées

AUMNAS, 15 février.
15 Organsin» 1418 »

« Tramas . , » >
6 Grer<P*. 509 »*
» Ballots pesés .,....., » »

21 Total 1927 »

Opérations de décrousage ..... > 1
Dernier numéro placé 219 >
Total du 1« au 15. ......... . 19086 »

 - .... |-, m 1 - 1

Aviawea, 15 février.
2 Organsins 171 «
9 Trames -. -. 700 37
3 Grèges ; , -.. 121 45

1-i Total 992 82
BALLOTS PESjiS

» Organsins > »
» Trames , » »
3 Grèges 144 78

3 Total 144 78

VALENCE, 15 février.

1 Organsins 41 »
» Trames » »
3 Grèges 265 »
» Ballots pesés » »

4 Total 306 >

Opérations de décreusage » 1
Dernier numéro placé 30 »
Total du 1" au -15 2123 »

BULLETIN COMMERCIAL.
Lyon, 15 février.

Les transactions sur les blés sont nulles; les
orges et les escourgeons sont bien tenus ainsi que
les avoines et les seigles.

j En farines de consommation les prix se' main-
tiennent aux cours précédents, mais les affaires en
boulangerie sont plus difficiles aux cours de 60 à
72 le sac de 159 kil., toile à rendre.

Ou cote : farines 8 marques, courant 69 à 69.25;
mars, avril, 69.50; 4 de mars 69.75; mai-juin,
71.

Farines supérieures, courant 68; mars-avril,
68.25; 4 mois de mars 68.50 le sac de 159 kil.,
toile perdue. , , ,

Les huiles de colza tendent a la baisse : dispo-
nible 97.25; conrant 96.50; mars-avril 96.50 ; 4
mois d'été et 4 derniers 94.75.

Huiles ae lin : disponible et courant, 93.50;
mars-avril, 95 ; 4 mois d'été 96.50.

Spiritueux. — Les prix s.ont tenus en hausse :
disponible et courant, 53; mars-avril 54.50 à 55;
4 mois d'été, 54.50 à 56.

Sucres : 88- disponible 10/13 60 à liv. 4 mois de
février 7/9 63.75 ; blanc 3 disponible 72.75 ; à li-
vrer 4 mois de février, 73.25 tes 100 kil.

Raffinés, 156.50 à 157.50 les 100 kil. disponible.
Marseille, 14 février.

Blés : Marche aclif, prix en hausse.
Ventes de la journée, 9.600 hect.
Samsoum disp. 127/22, 36.
Irka Odessa disp. 126/21, 39.75.

•Varna disponible 126/21, 36.
Richelle rouge disponible 130/26, 42.75.

- Irka Azoff à livrer 126/21, 49.25.
Burgas à livrer 128/24, 37 les 160 litres.
Escompte, 1 0/0.
Stock dans le docks et entrepôts; 96,000 hect.
Importations de la semaine, 25,000 hect.
Ventes générales de la semaine, 49,880 hect.

Havre, 14 février.
Les provenances de l'Inde continuent à être

recherchées, et la demande en ces sortes, sans être
aussi active qu'au précédent marché, a été assez
suivie, sans changement dans les prix ; il a été
Vendu 1,700 balles.

Lou siane bas, 113 à »»» ; très-ordinaire, 120 a
»»»; ordinaire, 125 à »»».

Sorocaba ordinaire, 120 à
Géorgie, bas, 111 à»»»; très-ordinaire, 116 à

»»» ; ordinaire, 120 à »»».

Ooomra, 83 à 90.
Cocanadah, 73 à »».
Bengale bon ordinaire, 55 à »».
A livrer, on a fait sur bons échantillons 250

balles fair Bengale, nouveau départ d - janvier, par
voilier, à 61 fr.

Par suite de recettes plus modérées pour la
journée d'hier aux Etats-Unis, le low middling
Louisiane à terme s'est un peu raffermi. On a en-
core obtenu du février à 116; mais les mois sui-
vants sont tenus à 117.50, sans acheteurs toute-
fois au dessus de 116.50 à 117.

Liverpoof, 14 février.
Ventes de la semaine, 60,000 balles, dont 5,000

pour l'exportation et 55,000 balles pour la consom-
mation. Importations, 56,000 balles, dont 37,000
balles Amérique. Stock, 442,000 balles, dont 117,000
balles Amérique et 218,000 balles Inde. Ventes
de ce jour, 10,000 balles; soutenu, sans change-
ment pour disponible ; livrable plus cher

Havre, 15 février.
Marché aux cotons : benne demande, surtout

en surate ; prix inchangés ; York, 20 7/8; Orléans
et Savannah, 124.

Recettes, 127,000 balles.

Anvers, li février.
Laines. — Voici le résultat de la neuvième

séance de nos enchères qui a eu lieu mardi :
Exposées. Vendues.

1904 balles Bueynos-Ayres, 1281 balles.
307 — Entre-Rios, 291 —
294 — lavées et diverses, 294 —

2505 balles. 2406 balles.

Enchères animées ; les prix d'hier sont pleine-
ment soutenus et la tendance se montre plus
ferme.

BULLETIN HIETEOROL9GI0UE
tin 16 février

PAR BOULA.DS, mQ.-OPTICIKN

THERMOMÈTRE MWBSWN ÉTAT VENT
minima j maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

—, j JLMIDI — — —

4- 1» S 4- 5° 0,752 beau N-E
Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 0.00

8a température -f 2*
Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.00

Sa température +3*
Quantité d'eau tombée à Lyon du 1 au 15

février • 0,007

On lit dans la France médicale :
Sirop liOHis contre la coiiucïueli© ,

l'asthme, catarrhes et affection» du
larynx.

Les médications contre la coquelnche sont
aussi nombreuses qu'incertaines. Leur nombre
est précisément une preuve de leur ineffica-
cité. Pénétré de l'incertitude de la thérapeuti-
que contre une affection jusqu'à présent re-
belle contre toute médication, M.. Louis, phar-
macien, a cherché dans les produits exotiques
un remède contre cette maladie si tenace et si
pénible; il croit l'avoir trouvé après de lon-
gues recherches, et, à la suite de nombreuses
expériences, il n'hésite pas à soumettre au
corps médical la préparation à laquelle il a
donné son nom.

La forme de sirop qu'il a adeT*"*"'
à administrer aux enfants et an* A est

Nous engageons nos lecteur. * lt*

DENTISTES ÀMÈRirî
3»> rue deL?))>) ,**

IMfiMIÏlif
Le docteur MQUROUE, sUCrPs

Auguste JOUFFROY, dentiste » t» ^
cabinet, rue de Lyoa, 15. rîflsféi

MAISON D'ACCOUCHÉS?
SOINS. - DISCRÉTION

M^Duport tient des pension
31, rue Centrales LrM *

Ecrire franco. *

ÉTAllLlSMiYFïïfii
VIE DE FAMILLE, PENSION ET LOGEJ

rue des Maisons-Neuves, 50, vi|u

IMPRIMERIE H. ST0RQK

RUE DE L'HOTEL-DS-VILLB 7S ') 13. — 1^

AWMOWCEë LEGALES, «IUI>ICiIA.IIlE:f» JËTF AWIS DIVERS

Etude de M" Pierre BAUD, no-
taire à Lyon, place des Squa-
res, 1.

Yeate judiciaire
En bloc, aux enchères publi-

ques, en l'étude et par le minis-
tère de M" Baud, notaire à Lyon,
place des Squares, 1, d'un fonds
de

FÂBBSCâlT TOLIER
Situé à Lyon, avenue de, Saxe,

n" 271, qui était exploité par le
défunt Joseph Rebourd.

Adjudication au mardi 4 mars
1873, à 1 heure.

Noms et qualités des parties
Le fonds dont il s'agit dépend

de la communauté de biens ré-
duite aux aquets ayant existé entre
le défunt Joseph Keboiïd et ma-
dame Marie Maire.

Cette vente est poursuivie à la
requête de ladite dame Marie
Maire, veuve de M. Joseph Re-
boud, propriétaire-rentière, -de-
meurant à Lyoïi, avenue de Saxe,
n- 217 ;

Agissant :
1" Comme ayant été commune

en biens avec son défunt mari ;
2' Comme habile à se dire et

porter légataire d'un quart en
pleine propriété et jouissance, et
d'un quart en jouissance seule-
ment de son défunt mari, aux
termes du testament olographe de
ce dernier, portant la date du 15
mars 1870, enregistré à Lyon le
13 décembre 1872, et déposé au
rang des minutes dp M" Baud,
par ordonnance de M. le président
du tribunal civil de Lyon, du 29
novembre 1872.

Mais sans prendre qualité.
Et en qualité de tutrice natu-

relle et légale de Mlles Blandine
et Jeanne Reboud, ses deux en-
fants mineures, issues de son
union avec son défunt mari Jo-

seph Rebourd, seules héritières
de droit de ce dernier.

En présence de
Monsieur Joseph Rosset, car-

rossier, demeurant à Lyon, quar-
tier de Vaise, rue du" Bourbon-
nais, 16, ou de lui dûment ap-
pelé.

Subrogé-tuteur des mineures
Reboud;

En vertu
do l'ordonnance rendue par M.
de Lagrevol, président du tribu-
nal civil de Lyon, le quatre fé-
vrier mil huit cent soixante-trei-
ze, enregistrée à Lyon le sept fé-
vrier suivant, par M. Baudot, qui
a perçu les droits.
Désignation de l'objït de la vente.
Cette vente comprend un fonds

de fabricant tôlier, composé de :
1° La clientèle et l'achalan-

dage;
2° Le matériel d'exploitation,

composé de différents instruments
el des marchandises nécessaires à
l'exploitation de ce commerce,
tels que cesdits objets sont dé-
taillés dans un inventaire dressé
par Me Baud et son collègue, no-
taires à Lyon, en date au com-
mencement du vingt-trois jan-
vier mil huit cent soixante-treize;

3° Et le droit au bail des
lieux.

En conséquence, ledit fonds de
fabricant tôlier sera vendu avec
droit au bail des lieux, en bloc,
en l'étude et par le ministère de
Me Baud, notaire à Lyon, place
des Squares, ri. 1, sur la mise à
prix de quinze cents francs,
ci 1,500 fr.

Mise à prix : 1,500 fr.
S'adresser, pour prendre con-

naissance du cahier des charges,
à Me Baud. 73

Etude de M» DURAND, huissier
à Lyon, rue Saint-Côme, 11.

Le mardi dix-huit février mil
huit cent soixante-treize, à onze

heures du matin, rue Madame, 3,
il sera procédé à la vente aux en-
chères publiques, au comptant et
en bloc, de divers objets mobiliers
composant un atelier de grilleur
pour les étoiles, et à défaut d'en-
chérisseurs, il sera le même jour
procédé à la vente au détail se
composant de bureau, table, che-
valets, cylindres, four à grilles,
fusil à deux coups, etc., etc. Le
tout saisi. 82

Etude de Me VITRIER, notaire
à Lyon, rue Saint-Pierre, n. 10.

Vente judiciaire
aux enchères publique

du fonds de

PEINTRE-PLATRIER
dépendant de la succession de
monsieur Charles Forni, de Lyon,
comprenant la clientèle, le maté-
riel, les marchandises et la su-
brogation au bail des lieux.

Adjudication au vendredi vingt-
un février mil huit cent soisante-
treize. à midi, en l'étude de Me
Vitrier.

Mise à prix : 1,500 fr.
Pour prendre connaissance du

cahier des charges, s'adresser à
Me Vitrier. 83

Liquidation
de la société formée sous la rai-
son DUCHAMP père, fils et Cie,
pour l'exploitation du chemin de
fer dit aérien, et dont le siège
était à Villeurbanne (Rhône), rue
Sidoine, 2.

Production de litres.
M. André Grizard-Delaroue ,

expert-teneur de livres à Lyon,
rue Puits-Gaillot, 15, ayant été
nommé liquidateur do la société
Duchamp père, fils et Cie, par un
jugement du tribunal de com-
merce de Lyon, du dix janvier
dernier, déjà régulièrement pu-

blié, MM. les créanciers sont in-
vités à déposer immédiatement
entre les mains de ce liquida-
teur , les titres constitutifs de
leurs créances et la simple copie
de ces titres, si ce ne sont ni des
comptes ni des factures , niais
dans ee dernier cas, les titres ori-
ginaux devront être prescrits
pour qu'ils puissent être colla-
tionnés avec la copie déposée.

Lyon, le février 1873.
Le juge-délégué,

85 Signé : CASATI.

VENTE JUDICIAIRE
Le mardi dix-huit février mil

huit cent soixante-treize, à onze
heures du matin, sur la place des
Terreaux, à Lyon, il sera procédé
à fa vente aux enchères publiques
et au comptant d'objets mobiliers
saisis consistant 'en plusieurs
banques, bois noyer, à pieds tour-
nés , balances, casï»r, placard,
secrétaire , glaces, canapé, fau-
teuil etc. . 84

A VENDUE

DM MÉTIERS Bill
en train de travail.

S'adresser à M. Malaper, 71,
rue d'Aboukir, Paris. 15

TâoNâïâSèlFernindière, 6

, A VENDRE
de. gré à gré, en un seul lot ou
par parties détachées

1° le Domaine dlssieu
situé sur les communes d'Àssieu,
de Vergnoz, ds Saint-Romain-de-
Surieu et de Ville-sous-Anjou
(Isère), de la contenance de soi-
xante hectares environ, consis-
tant en bâtiments d'habitation et
d'exploitation, terres, prés, vignes
et bois.

2° ni TèRement
de 10 hectares environ de bois
taillis, prêts à couper, sis à
Louze, commune de Ville-sous-
Anjou (Isère).

Le tout dépendant de la suc-
cession de M. Alfred Jacquier de
Terrebasse.

Il sera donné toutes facilités et
sûretés pour les paiements.

S'adresser, pour visiter le do-
maine, k M. Piaton, qui en est le
fermier

Et pour traiter à M" Degaud,
notaire à Ghanas (Isère). 5019

ÛFDEIAHDE SJT
rieuse un comptable intéressé ou
un associé, pouvant disposer d'une
dizaine de mille francs. Ecrire
franco aux initiales H. G. à l'A-
gence générale de publicité n° li,
rue Confort. 37

A. looei* on à vendre
dans la banlieue de Lyon, à proximité de deux gares,

UNE PROPRIÉTÉ
de 5,600 mètres carrés, entièrement close de murs et renfermant
2,000 mètres couverts de constructions propices à toute espèce
d'industrie. S'adresser à M. d'Albv, rue de l'Hotel-de-Ville, 100.

69

GOMPALOIWŒ:

DES ABATTOIRS ET MARCHÉS Ali BESTIAUX
de ILyon

MM. les porteurs d'obligations sont prévenus que les 95 obliga-
tions restant à rembourser sont celles qui portent les numéros sui-
vants :

16, 87 129 199 320 465 566 588 638 887' 361 941
52 92 136 205 339 488 572 590 639 711 880 949
70 103 142 227 351 489 576 59i 645 718 896 951
72 113 151 232 366 494 577 599 653 752 907 965
75 117 153 235 390 499 580 601 662 780 910 972

• 76 122 158 288 401 531 581 626 665 -808 914 991
80 125 166 293 412 555 584 627 673 817 928 999
83 126 189 319 450 564 585 635 681 831 932

Ces 95 obligations seront remboursées en capital et intérêt au
siège de la compagnie, rue Constantin^, 1, à partir du premier mars
prochain, et elles cesseront de porter intérêt a dater du même jour.

MM. les actionnaire* sont aussi prévenus que par suite du tirage
au sort effectué le 15 février courant les actions à amortir cette an-
née sont celles ci-après :

Série n°s 3531, 3532, 3533, 3534, 3535, 3536, 3537, 3538, 3539, 3540.
Série n°s 632.1, 6322, 6323, 6324, 6325, 6326, 6327, 6328, 6329, 6330.

Le capital nominal de ces actions (250 fr.) sera remboursé à partir
du 17 de ce mois et le dividende à elles attribué se trouvera désor-
mais réduit à 12 fr. 50 par an.

Il est en outre donna avis à MM. les actionnaires que sur le divi-
dende de 1872 fixé à 31 francs par action, le solde de 18 fr. 50 res-
tant dû, leur sera payé à partir du même jour 17 février courant,
sauf la retenue des impôts à leur charge, ce paiement sera fait sur la
présentation des titres au siège de la compagnie.

Le gérant de la compagnie,
81 JACQUES.

BOURSE DE PARIS — Samedi 15 Février (de midi à 3 h. 1/2; .

RENTES ET ACTIONS Précêd. Dernier! nrî Tr ATrr,Na Précéd. Dernier
ÀTT COMPTANT ET A TERME clôture cours i;ttijUjAiiwto clôture cours

3
 0/0 ept 55 70 55 45 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 425.. 425..
jouissance janvier 31 55 80 55 60 Seine; r. 225 fr. int. 9 fr. id. 216.. 210..

S
 0/0 Empr. ]. août cpt 87 30 87 15 VilledeParisl855-60r.500i.sept. 390.. 390..
jouiss. nov 31 87 52 87 27 V.deParisl835r.500,325f.j.août. 443 75 445..

5
 0/0 Empr. 1372, 14 f. 50 p. cpt 89 45 89 25 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 277.. 276..
Jouiss. 16 août 31 89 55 89 30 V. de Paris 1871 3i0r. 400 i. janv. 248 75 248 75

4/12 0/0 j. 22 sept ept 8150 8150 Ville de Bordeaux, int, 3 fr nov. 80.. 79 25
Banque de France^ cpt 4485 .. 4460 .. Ville de Lille 1860 — avril. 96 .. 96 ..
Comptoir'd'escompte cpt 5S7 50 598 75 id. id. 1868 — janv. 83.. 83..

500 1. j. février 31 590.. 595 ..' Ville de Roubaix 35.. 35 50
Crédit agricole cpt 487 50 487 50 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
Crédit foncier cpt 820.. 825.. V. de Bruxelles 1868, iê. janv

500 fr. — 256 fr. p 31 820.. 815.. Foncières 4 0/0 j. novem. 442 50 441 25
Société générale alg cpt 487 50 485 .. id. id. 10* id. 86 .. 86 2o
Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 647 50 047 50 id. id. 1863 id. 425.. 422..
Crédit mobilier •. cpt 430.. 422 50 id. 3 Q/0 id. 405 ..'407 50

500fr.j. Il 430.. 425.. id. 10' id. 80.. 79 50
Société de Dépôts. J. nov. .. cpt 550 .. 550 - - Communales mai 347 50 352 75
Société générale cpt 595.. 588 75 id. 5* id. 7150 7175

500 fr. — 250 fr. p 31 593 75 595 . Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 103 75 103 , .
Crédit lyonnais cpt 707 50 700.. fd. 5 0/0 juin. 415

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 702 50 702 50 Foncier colonial 5 OiO r. 500 fr,. 475
Est ....cpt 517 50 520 50 _ 6 OpO r. 600 fr. . 345

5ÔÔfr.j. nov 31 521 25 520 .. «• | Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1000 ..
Paris-Lyon-Méditeran cpt 875 .. 873 75 g* Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 905

500 fr. j. novembre 31 880.. 876 25 £ i Havre 1854, 5 0/0. .. septem 890
Midi ept 585 a J Ly0ri 1852-54, 5 0/0. octobre 995..

500 fr. i. juillet 31 581 2D d I Ouest 1852-54, 5 6/.0 janvier 900
Nord cpt 1003 75 1000 .. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 437.. 435..

400 fr. i. juillet 31 1005 50 1000 .. S i Bâle 5 G/0, g. p. l'Etat janv. 445.. 440..
Orléans....... cpt 857.. 860.. g 1 Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oct. 475.. 475..

500 fr i. octobre. 31 855 .. 855 .. 1 Bourbonnais janvier 270 .. 271 50
Ouest ept 525 .. 522 50 Médit. 1852-55, gar . id. 284 .. 281 ..

500 fr.j. octobre 31 522 . Nord fl 283.. 283..
Gaz ept 720.. 720.. * I Orléans id. 27175 272..

250 fr.j. octobre 31 "23 75 720 .. « Victor-Emman. gar. oct. 270 .. 271 . -
G» transatlantique cpt 265 ro- Grand-Central envier. 271 . . 272 . .

500 fr.j. juillet 31 265.. 265.. «g Genève 1855 id. 269.. 269..
Canal de Suez cpt 390.. 400.. 3 id. 1857 id. 265.. 265..

500 fr. jouiss. janvier... 31 388 75 392 50 e Lyon 3 0/0 oct. 277 50 273 75
Suez. — Délégations cpt 332 .. 332 .. 1 Lyon fusion «janvier. 270 .. 272 50

; Espagne 3 0/0 extérieur cpt 25 1 4 25 1/4 M Lyon 1866 oct. 269 75 270 . .
Jouissance juillet 31 .••/• .../ *'/ Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 268 75 268 50

Etats-Unis 5 0/9 cpt 104 3.4 164 3,4 0 Midi, g. p. l'Etat .. . id. 272 50 27175
Joui ssance novembre ... 31 ..../. ..../. m Est, g. p. l'Etat .... juin. 272.. 270..

Italien 5 0/0 cpt 66 .. 65 60 «1 Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 268 50 269 ..
Jouissance janv 31 66.. 65 70 S i Dauphiné,g.p.''Etat iû. 271 .. 269 50

Dette turque 5 0/0. ept 54.. 54 50 2| I Gharentes id. 249... 249 25
Crédit foncier d'Autriche. .. . cpt 970 . . S s Vendée id. 245 .. 244....-

500 fr. jouiss. janv 31 97125 971 25| g f Romains juillet. 172 25 170..
Crédit mob. espagnol cpt 458 75 455.. S « Sarasosse id. 196 25J195.-

500 fr.j. janvier 31 465.. 453 75 j J pampelune octeb. 185 ••
Autrichiens ,.,,,ept -68 75 ,67 501 « Nord de l'Espagne. . oct. 197 50 198 75

500 fr. jouiss. janv .... . 31 76875 7b6 2ol „ rev. var. oct. 71 145.. 143 7o
! i Autrichiens nouveaux ..... , cpt 757 oO | ( Portugais... janvier 197 .. 195 • •

1
500 f. 200 f. p.j.ianvior. 31 ••-,;; I Eaux, int. lb fr. r à 506 fr 260

Sud-Autrichien-Lombard... cpt 4o3 /o 450 ..! Gaz parisien, int 25 fr 426 25 427 50
506 fr Jouiss, nov ...... il 452 50 450 . .1 Transat! ont., int, 25 fr 500 'f'. .' 374-. 375-. ,

Nord de l'Espagne.......... cpt 9/ 50| .. . .| Suez, mt. 25 fr. r. à 500 fr ' ' 427 50 439 ••
500 fr. — ï. janv. 1S65. 31 ...j ... •! Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 !.. 481 25 480 ••

Romains. — J. oct. 1865 31 U< ^Oj 118 75} Foncier suisse 5 0/0 85. J 86-.

COURS OFFICIEL DES SOIES DU 15 FEVRIER 1873
ORGANSINS TRAMES GRÈGES

1er ord. 2e ordre 1er ord. 2e ord.
 r

 1er orc^ 2e ord.
FRANCE. — Marques FRANCE 9/10 » ' » »

P
rivilé

S
lée3

 "(g " " " " Fil et ouvraison S
118120

 " *
FRANOB

 J2$ " » 103 {m
Fil et ouvraison lb " {' * " " " 24/28 * " * >' 12/14 » » >» »

.1. et ouvraison.. .. ^ m ,,„,, „
 p

 ^ 22/28 ,. » 90 92 Titres spéciaux »„)»,, » » » ,

ESPAGNE.— Ouvraison 20/24 125 126 » » -8/>iz " " " — — -,
françaises 24/28 » » » » 20/24 1 » » 110 113 9/10 » » » »

PIÉMONT. _ Tir. et 20/24 lt8~l2fT~; » Plhtwr*  fJB \ ' " " » EspA8NE J»/» » » » »
ouvraison 24/28- » » , , - 6/30 ' " " " 12/ 14 * >' » »

Trois bouts 36/40 » » » » 16/20 » » » »
 _ _ _ 20/22 » » BROUSSE -ANDRIN. - V, ° " " "

ITALIE. - Ouvraisons *5g° ,.* ..».» » , 22/24 110 113104 106 Blanches («*J. » " » "
françaises £°/~i 116 US 113 116 ITALIE U/26 > )( 1Q2 m * I0/12 „ „ „ ,

riflb » » » » 26/30 107 100 10"'' litres spéciaux . .. »»/»» » » » »

Ouvraisons italiennes, fl 1,3 116 109 U2 jjgj ï 12 " : j
 Ja

""Cs^ i% \ l *! "î
 22/26 " " » » Trois bouts 31/34 108 110 106 108 '. T~Z

PAQUKTAILLES '. 20/22 1 » »! » „ 34/40 » » 100 103 SYRIE \m\ M B * "
France-Italie 22/28 | 98 101 » » ' 2' * " * * "

18/20 » »i » :, BENGALE '
BROCSSE-ANDRINOPLE. 20/22 » » 115 in 24/28 » »/ 83 85 GREC£-8ALON-VOLO .. ,10/ 7 * » "

Blanches 22/24 » „ „ » Ouvrais, franc. -ital... 28/32 » » » » 12/14 » " » »
24/28 >: , „ , 32/38 » »| » » -. 

JaUneS _2CV22_JL_^^_» ^— ; PI .MONT 10/12 » » » »

SYRIE -Ouvraisons 20/22 «« 120 114 116
 tjHINS

 40/45 84 85 79 82 *9" ». » » >'
franraisoî 22/24 115 118 110 112 Ouvraisonsfanç.-ital. 45/50 80 82 76 78 ;—?r^ IC S?

 24/28 » „ » ' „ 50/60 » » » » »/9 '* » » »|
GRÈCE-VOLO-SALON. 22/24 ï ^7" i «g» *» l™ j » ITALIE J^J ^ IQ! J jl

Ouvr. françaises . . 24/28 »_ ,, „ , Tours comptés Jg " » £
 8

» . 10/12 100 102 » ,, |

T-> n -4/26 » »| » » 51/60 » » » » irt/iQ
BENGALE. — Ouvrais. 26/30 96 98 90 92 34/40 » » » » R ÎO'/ÎR " v * *

françaises-italien.. 30/35 » » ,, » Ouvraisons anglaises 41/45 » » » » BENGALE... îrf/lb » » »

, 35/40 » »| » » Tours comptés 46/50 » » » » '" * *
CHINE (Haïnin et Tsat.) 36/40 ~» J ' . ' 5I/60 » » » » " " " "" " ' ' "" ' ' ' 

Ouvr. franc-italien 40/45 » „ qn 09 , Tsatlée. Yunfaa Chincum

„X',« " » » » CHINE-CHINE »»/»» » n » u 9e „
30/35 »:.»„',', ' CHINE Xt *; » " " » »

Tours comptes.... 35/40 „ „ „ „ . *<< * » » » »
 W50 » , , „ ** c- 6b 68 » » , ,

^ '—T. ; ;  - T O 5y Ol » )) » »
CHINE-CHINE | »»/» » | » „ „ dis  JAPON —mac-ny-^~- ^-—- -, ; _^—m

JA^bu^sl WB~J^ ~—-i Ouvrais, franco. '^1 ] I !• I extra ff
ba

% Oshio Sellés
françaises-italien.. fr&. 102 103 » » 32/36 » » » » f ™ Sn \ * " \

?':'/3o » ,. » „ 22U „ „ , , J^PON 1 78 80 » „ „ »

Tour, comptés ïiil I I J Tours comptés |g f  ] 3 », .„ 63 64 »  ,,
 2«/32 » „ , r,\ fj/to , I I , lnfer- » » » » » »

Service des Omnibus de la Ville et de la Banlieue. I,
De Perrache à St-Clair par la rue de Lyon. *
De Perrache aux Brotteaux (gare de Genève) par la rue Centrale.
Du quai St-Antoine, place d'Albon, par Bourgneuf à Vaise,
De la place d'Albon au Point-du-Jour.
De la place des Cordeliers à St-Clair, — à Villeurbanne par la Cité, —

à \illeurbanne p» la Guillotiére, — à Monplaisir.

Lyon. — Jmp. Storck.rue de l'Hôtel-de-Ville, 7'8.

De la place de la Charité à Oullins, Pierre-Bénite, St-Genis, Brignais,
Vernaison, Vourles, Vénissieux. . ,,

De la place de la Platière pour l'Ile-Barbo, Colfonges, Fontaines, Roche-
taillee, Neuville, St-Hambert, Rocbecardon, St-Cyr, St-Didier, la
Demi-Lune, Charbonnières, Tassin, Francheville

De la rue Stella 2, pour Chaponost.— De la rue Lanterne, 4, p' Ecully.
— Du quai des Céfestins, 1, pour Ste-Foy

SERVICE D'HIVER
Départs des Chemins de J

GARE DE PERRACHE

IAgne «le Iiyon à V*ri»

MATIN. Express, 6 h. 55 m. ,,
» Omnibus, 5 h. 10 m.\} »•

8 h. 40 m.; 11 h.
» Direet, 9 h. 35 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 h. '^^

» Omnibus, 4 h. 30 m.; 5hJ0D1

» Omnib., 6 h. 30 m. ; S h. W m-

» Express, 7 h. 15 m. ; 7 h. ft

» Direct, 8 h. ; li h. 50 m-

Mgrne de Lyon à Mai»PiJl<

MATIN. Express, 7 h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

» .Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h- 30'

SOIR, "omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; **

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 m.

Iiigrne Ue Ii> on à «rei»»»
16

MATIN. Exprès 7 h. 20 m.
» Omnibus, 5 h. 8; U h. 15 »•

SOIR. Omnibus, 6 h. 10 m.

» Omnibus, 8 h. 25 m.

Ligne de Iijroii à Srt-***
c

MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 18 H-

» Direct, 7 h. 55 m. ^-,

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.; 6 ù '

» Direct, 3 h. 45 m.

Direct, 10 h. 30 m-^-'

ne'*'®
Ligne de Lyon à G"" {l)

MATH;. Omnibus, 5 h. 15 & >
 9
 '

» Express ôh.lO 111'

SOIR. Omnibus, midi 30 m. 45 1»
» Omnibus, 5 h. 5 m.; 7^—j

 __- — aT*aï
Msne dw BomhonnaisP»

MAT(N. Omnibus, 8 h. 40 m. ^ fi b.

SOIR. Omnibus, 1 h. 25; à n, $

n Express, 3 h. 45m^^__^

— —————— 1»0^

Us„e de Bourg P«r W*

GAHMDKLACROK-BO^ji

MATIN. Omnibus, 6 h. 15 ra., J()i
Soia. Omnibus, 1 h. 25 Si.,

Vu par nous, maire du deuxième arrondiistetnent de Lyon, pour la légalisation de la $ignature$ci*contrei Lyon&le


